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DANS CE NUMERO 

-Dans les chasses gardées de l'im­
périaJisme français 
-Enième victoire de l'anti-fascisme 
démocratique à Vitrolles 
-Non à une intervention impéria­
liste en Albanie! 
-Incessante progression du chô­
mage 
-Fascisme, anti-fascisme et lutte 
prolétarienne (2) 
-La mutation du PCF 
-Nouvelles des luttes ouvrières: 
Iran 

Renault: 
déclaration de 

guerre aux 
travailleurs 

L'annonce soudaine de la fermeture de 
rusine de Vilvoorde a bien évidemment 
fait l"effet d-un coup de massue pour les 
travailleurs directement concernés. Mais 
en France certains syndicats au moins s 'em­
pressèrent de diffuser les affirmations 
lénifiantes soufflées par la direction et re­
prises par la presse, selon lesquelles la 
fermeture de 1' usine belge éatit une mesure 
de sauvetage de l'emploi en France. La 
production de Renault étant dispersée sur 
trop d'usines, la fermeture de Vilvoorde 
signifiait que les sites rescapés verraient 
leur production maintenue, voire dévelop­
pee. 

Il n'aura fallu cependant que quelques 
jours pourquesedissipece rideau de fumée 
simplement destiné à éviter une éventuelle 
réaction de colère incontrôlable en cas d'an­
nonce de mesures touchant tous les 
travailleurs. En plus des trois mille licen­
ciements de Vilvoorde (occasionnant en 
outre la dispant10n de nombreux emplois 
dans la sous-traitance), la direction annon­
ça la suppression de2764emploisen France 
et 1032 «1-e<.:lassements internes». Mais ces 
reclassements, selon toute probabilité, ne 
sont qu'un premier pas vers des licencie­
ments plus ou moins rapides. Comble de 
cynisme, le plan la direction promettait 
d'embaucher. .. 150 jeunes «pour compen­
ser le déséqui/ihre de la pyramide des 
d~es», mais à condition de mettre progres­
sivement 300 autres travailleurs en 
préretraite (mi-temps). ( 1) 

Comme si tout cela ne suffisait pas, les 
patrons de Renault ont ajouté qu'il fallait 
s'attendre ad' autres plans sociaux à 1 'ave­
nir (dans le jargon des bourgeo"is «plan 
social» veut dire attaque contre les prolétai­
res). Flins, la plus grosse usine de Renault 
en France (7800 travailleurs) est la plus 
touchée avec 1224 travai 1 leurs affectées par 
ces mesures, sous des formes diverses (pré­
retraites, mi-temps, etc.). Mais les dirigeants 
de FI ins ont avoué qu'ils voulaient dimi­
nuer le nombre d'emplois à 6000 avant la 
fin de 1' annéë prochaine avec comme objec­
tif de construire une automobile en 
seulement 17 heures (sous le capitalisme, le 

( Suite en page 2 ) 

Sans-papiers, Lois Debré: 
le besoin de l'action de classe 
C'est une habitude courante que d'expliquer la volonté 

gouvernementale de promulguer les «lois Debré>> par un souci de 
«prendre des voix>> au Front National, dans la perspective des 
futures élections législatives. Sur le même registre, de braves 
démocrates se sont évertués à expliquer que «l'immigration ne 
constitue pas le problème principal de la société française>> (ce 
qui, entre parenthèses, est une façon d'affirmer qu'elle, c'est-à­
dire la présence d'étrangers non européens, constitue bel et bien 

un «problème>> pour la société! Où l'on voit que le fossé n'est pas 
si grand entre démocrates et racistes ... ). D'autres ont assuré 
qu'en agissant de la sorte, le gouvernement faisait inconsciem­
ment le jeu de Le Pen. Ces raisonnements, typiques du 
démocratisme petit-bourgeois, donnent une image complètement 
fausse de ce qui se passe réellement dans la société et qui 
détermine l'action des forces politiques et des institutions gouver­
nementales. 

Pour le marxisme la xénophobie, 1 'esprit 
de supériorité chauvine, le racisme, l'hostilité 
entre nationalites comme entre catégories, 
corporations, etc., sont des phénomènes iné­
vitables, «naturels», dans le mode .de 
production capitaliste, où la loi suprême est la 
concurrence, la guerre de tous contre tous. 
Lorsque le capitalisme connai'tdes difficultés, 
lorsqu'il accroit sa pression sur les classes 
exploitées et opprimées, lorsque s'aggravent 
les tensions sociales en mème temps que le 
chômage, la précarité, les bas salaires, les 
cadences infernales, le racisme et la xénopho­
bie, alimentés par la concurrence entre 
travailleurs indigènes et étrangers et qui 
n'avaient jamais disparu, réapparaissent au 
grand jour et prennent des formes virulentes. 
La montée du Front National est la consé­
quence de ce phénomène; ce n'est pas, comme 
se l'imaginent à l'inverse de tàçon grotesque 
les démocrates, l'habileté démoniaque et la 

puissance de persuasion d'un Le Pen qui est la 
cause de la popularité croissante de «ses» 
idées, d'une «lepénisation des esprits» qui 
contamineraitjusqu'augouvemement. 

Si donc la xénophobie et le racisme sont le 
fiuit logique d'un mode de production fondé 
sur l'exploitation de l'homme par l'homme, 
cela ne signifie pas qu'ils ne sont pas suscités, 
aiguisés, utilisés en permanence de façon tout­
à-fait consciente par les capitalistes. Tout 
patron sait qu'illui fautdivisersesemployés, 
les monter les uns contre les autres, et le 
recours à des travailleurs de nationalités diffé­
rentes est un des moyens les plus simples pour 
y arriver. De lamèmefaçon,àunniveau plus 
général, un gouvernement qui redoute des 
explosions de luttes ouvrières s'efforcera de 
tout faire pour accentuer les divisions de la 
classe ouvrière et en premier lieu en accen­
tuant la division entre les rrançais et les 
immigrés. Le gouvernement PS-PCF, par la 

bouche de son premierministre Mauroy, avait 
ainsi accusé les travailleurs islamistes d' ètre 
responsables des grèves dans l'automobile. Le 
gouvernement actuel qui bat tous les records 
d'impopularité, a en outre un besoin impé­
rieuxde retrouver une certaine assise populaire 
s'il ne veut réussir à faire passer les nombreu­
ses pilules amères que les cercles capitalistes 
les plus puissants lui imposent d'administrer: 
ce que Juppé et Chirac appellent les «réfor­
mes» et qui sont constituées par le 
démantèlement de toute une série de mesures 
sociales devenues insupportablement coûteu­
ses pour le capital, ainsi que les 
«restructurations» (lire: licenciements, fer­
meturesd'usines, etc.) dont Renault n'est que 
le premier de la série. La démagogie nationa­
liste, la xénophobie, la dési,b'llation des 
étrangers extra-européens comme boucs-émis-

( Suite en page 3 ) 

En marge du centenaire de la·mort d'Engels 

Pour la défense du marxisme (Fin) 
Nous terminons notre série sur le riiled' En gel.\· dans/a d~fen.-.e 

du marxisme par lu publication de la fin de l'extrait d'un 
rapport( 1) consacré en partie à la brochure d'Engels ((La question 
paysanne en France et en Allemagne>>. On peut .\·ignaler que lors 
d'un récent Colloque international réuni à Paris pour le centième 
annil'ersaire de la mort d'Engels, 1111 prt?fe.\·.\·eur a l'ait fait le 
déplacement depuis Stuttgart pour a.fjirmerque les1'1les d'Engels 
.mr l'agriculture n'étaient ((plus utilisables>~ et qu'une politique 
socialiste devrait s'orienter en direction de!>· paysans moyens 

propriétaires- précisément l'orientation combattue par Engels! 
/)'ailleurs la plupart des universitaires participant à ce Colloque 
ne paraissaient avoir qu'un .\·eu/ but: affirmer le contraire de ce 
que soutenait le vi eliX Friedrich; tel (trotskyste) estimait qu'il 
n'avait pas compris· que la religion pouvait être progressiste, tel 
autre qu' iln 'avait pas del'iné lespotentialités· del' auto~:e.\·tion, tm 

troisième veut en faire le précurseur du révisionniste Bernstein, 
etc_ (2) (voir ((Le Prolétaire>~ n° 43 7 pour la première partie de cette 
étude). 

SÉRIE DE FORMULES FAUSSES 

Les formules fausses sont très utiles pour 
clarifier le«contenu» véritable du program­
me révolutionnaire moderne. Les anciennes 
idéologies sociales avaient une forme mys­
tique, mais elles n'en n'étaient pas moins 
pour autant des cristallisations de l'expé­
rience de l'espèce humaine de la mème 
nature que celle à laquelle nous sommes 
parvenus à l'ère capitaliste et dans la lutte 
pour dépasser cene dernière. Nous pouvons 
dire que les anciennes mystiques avaient la 
forme respectable d'une succession de thè­
ses atlirmatives. La mystique actuelle, la 
règle normative de l'action des forces sub­
versives dans la société présente, s'ordonne 
mieux dans une série de thèses négatives. 
Ledegrédeconsciencede l'avenir,que seul 
le parti révolutionnaire, et non l'individu, 
peut atteindre, se construit- au moins .JUS­

qu' à ce que la société sans classes soit un tàit 
-de façon plus expressive dans une série de 
règles du genre: on ne d1t pas comme cec1-
on ne fait pas comme cela. 

Nous espérons avoir présenté sous une 
forme modeste et accessible un résultat éle­
vé et plutôt ardu. Dans ce but il sera bon, 
sous la direction d'Engels- un maitre en la 
matière- d'éplucher les formules fausses 
des considérants de Nantes. 

A propos du premier considérant, En­
gels commence pardirequ'il n'estpasjuste 
de déduire de notre programme général la 
formule «les producteurs ne seront libres 
que lorsqu'ils seront en possession des 
moyens Je production». Le programme 
français de l'époque ajoutait aussitôt que 
cette possession n'était possible que sous la 
forme individuelle, qui n'ava1t jamais été 
générale et que le développement industriel 
rend toujours plus impossible; ou comme 
propriété commune, forme dont les condi­
tions ont été créées par 1 'établissement de la 
société capitaliste L'unique but du socialis­
me, atf!rme donc Engels, est ((la possession 
conumme des moyens de production et la 
COI1lJIIète collee/ive de ceux-ci». Pour En­
gels il importe d'établir ici qu'aucune 
conquète ou conservation de la possession 

individuelle des moyens de production par 
le producteurne peut figurer comme objectif 

' dans le programme socialiste. Et il ajoute: 
«Non seulement dans l'industrie ou le ter­
rain est déjà préparé, mais en général, donc 
aussi dans l'agriculture». 

C'est là une thèse fondamentale dans 
tous les textes marxistes classiques. A 
moins qu'il ne se soit ouvertement déclaré 
révisionniste, le parti prolétarien ne peut 
défendre et protéger un seul moment cette 
réunion du travailleur avec les moyens de 
travail qui se réalise à titre individuel, par­
cellaire. Le texte que nous étudions le répète 
presque à chaque instant. 

Engels conteste en outre le concept ex­
primé dans la formule erronée sur la 
«liberté» du producteur. Cette liberté n'est 
en effet pas du tout assurée par ces formes 
hybrides, remises en cause par la société 
actuelle, où le mème individu possède la 
terre et une partie de ses instruments de 
travail. Dans l'économie actuelle tout ceci 

(Suite en page 5) 
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Renault: Déclaration de guerre 
aux travailleurs 

L ·exemple de Vi !voorde est signiticatifaussi 
sur ce plan: dans cette usine les syndicats, 
comme ils 1 'ont avoué eux-mêmes, ont tou­
jours accédé aux désirs de la direction. La 
flexibilité est passée sans discussions, de 
même que 1 'augmentation des cadences. au 
point que cette usine était montrée en exem­
ple à tous les travailleurs de Renault: 

tàit passer la «t1exi bi lité» gràce au chantage 
à 1 'emploi (menace de supprimer 1 000 em­
plois): gel des salaires, annualisation du 
temps de travail, horaires de 9 heures par 
jour, avec un nombre de jour de travail par 
semaine variable selon les besoins du mar­
ché, etc. 

( Suite de la page 1 ) 

chômage des uns a pour corollaire le 
surmenage des autres, disait déjà Engels) 
Le sort de l'usine de Dieppe (391 emplois) 
n'est pas évoqué par la direction, mais le 
bruit court d'une fermeture prochaine. Il est 
connu que la branche poids lourds connaît 
des difficultés et que la branche transports 
en c.ommuns est en train de subir une 
réorganisation et des réductions d'effectifs. 

La justification de ces attaques à la 
hache contre les prolétaires est le déficit de 
Renault pour la première fois depuis 5 ans 
en dépit de l'augmentation de la producti­
vité et de la diminution régulière du nombre 
des travailleurs. Non seulement Renault 
n'arrive pas à augmenter sa part de marché 
en Europe, mais, selon les explications 
patronales, la branche automobiles de l'en­
treprise aurait perdu en moyenne 1000 F 
par véhicule vendu l'année dernière. Cette 
façon de présenter les choses donne une 
idée fausse. En clair cela signifie que Renault 
n'a pas vendu suffisamment pour atteindre 
son seuil de rentabilité, ce seuil de rentabi­
lité nécessitant un volume de vente trop 
élevé, alors que l'environnement trés 
conc.urrentiel et la baisse du niveau de vie 
sensible pour une partie de la clientèle 
limitent fortement la pratique courante de 
vendre les véhicules à un prix élevé sur le 
marché national, plus ou moins «tenu» par 
un dense réseau de concessionnaires, de 
manière à pouvoir vendre moins cher à 
l'étranger et y être ainsi plus concurrentiel. 

RENAULT, SIGNAL D'ALARME 
POUR TOUS LESTRA V AILLEURS 
DU SECTEUR DE L'AUTOMOBILE 

Si Renault est le plus petit des grands 
constructeurs européens, les problèmes qu'il 
rencontre sont 1 iés à la surproduction de la 
construction automobile en Europe; ce sont 
donc des problèmes qui touchent tous les 
constructeurs, et que d'une façon ou une 
autre ceux-ci vont faire payer à leurs tra­
vailleurs; d'autant plus que l'activité 
économique marque lepasetqu'unerepri­
se semble peu probable dans une situation 
où le respect des critères de convergence 
pour la monnaie unique incitent tous les 
grands Etats à suivre une pol itiaue d'austé­
rité. D'après certames mformat10ns parues 
dans la presse, si les patrons de Renault ont 
annoncé avec tant de soudaineté leur déci­
sion de fermer l'usine belge, c'est pour 
prendre de vitesse l'annonce par un autre 
constructeur (Volkswagen) de la fermeture 
de son usine belge: 1 'annonce coup sur coup 
de la fermeture de deux grandes usines dans 
un «petit pays» serait difficilement gérable 
par les autorités belges. En tout cas la 
décision de Renault a été saluée par le PDG 
de Daimler-Benz comme une «déôsion 
couraxeuse» (d<:: quel cynisme sont capa­
bles ces bourgeois 1) qui devrait être un 
exemple à suivre par les autres construc­
teurs. Peugeot qui, lui, devrait annoncer un 
exercice bénéficiaire, a préparé cependant 
un plan prévoyant la disparition de plus de 
2000 emplois. selon le quotidien patronal 
«Les Echos» Les services gouvernemen­
taux lui auraient demandé d'en différer 
1 'annonce jusqu'à ce que 1 'émotion·suscitée 
par l'affaire Renault se soit dissipée l'an­
nonce coup sur coup de la liquidation de 
milliers d'emplois par les deux construc­
teurs nationaux aurait causé des problèmes 
au gouvernement de notre grand pays ... 

Peugeot et Renault avaient demandé au 
gouvernement son accord (et bien entendu 
des aides financières!) pour la mise à la 
retraite anticipée de 40 000 prolétaires de 
55 ans et plus contre l'embauche d'une 
dizaine de milliers de jeunes Cette deman­
de pouvait difficilement être acceptée au 
momemt où à la suite des routiers, les 
traminots et d'autres travai lieurs commen­
cent à réclamer un abissement de l'âge de la 

retraite à 55 ans. En France comme dans 
tous les pays, la bourgeoisie tend à reculer 
au contraire l'âge de la retraite, pour des 
raisons de coûts même si effectivement des 
travailleurs âgés, usés, sont moins effica­
ces que des jeunes. 

Leur plan ayant été refusé par le gou­
vernement, les constructeurs français se 
fixent toujours l'objectif de diminuer de 
40.000 le nombre d'emplois en 6 ans: les 
mesures annoncées par le patron de Renault 
ne sont donc qu.e les premières d'une 
série 

POUR lJNE LUTTE VÉRITABLE! 

Face à cette volonté bien arrêtée des 
industriels de l'automobile. avec l'accord 
et 1 'appui des autorités (qui, contrairement 
à cequ' elles assurent, étaient au courant et 
ont donné leur feu vert), les prolétaires ne 
peuvent se défendre qu'en se lançant dans 
une lutte résolue, et non dans le simulacre 
organisée par les directions syndicales. Si 
on laisse de côté l'appui ouvert de FO à la 
direction de Renault, ou, plus répugnant 
encore, le numéro de pseudo-solidarité ef­
fectué par Nicole Notat, venue à Vi !voorde 
critiquer une dé.cision décidée par le gou­
vernement qu'elle soutient de toutes ses 
forces, il faut bien avoir conscience que 
«1 'euro-grève» d'une heure est complète­
ment insuffisante pour faire reculer Renault. 

Vilvoorde était l'usine où les travailleurs 
étaient les plus productifs et où la qualité du 
travail était la plus grande (2). 

Grâce aux syndicats les patrons avaient 
une main d'oeuvre docile à souhait; mais 
qu'ont gagné les travai lleurs7 Leur docilité 
ne les a pas préservés, elle les a au contraire 
désignés comme des victimes toutes prêtes. 

Refuser de se plier aux diktats des pa­
trons, refuser les mesures de flexbilite, 
refuser 1 'augmentation des cadences, refu­
ser de faire le travail de ceux de Vilvoorde 
(à Douai, la direction a déjàannoncé l'aug­
mentation de la journée de travail de 47 
minutes et le travaille samedi pour com­
penser les pertes de production de 
Vilvoorde), sont des actes élémentaires qui 
préparent de la seule façon possible un 
rapport de force nécessaire pour résister 
aux coups et pour passer ensuite à lôffensi­
ve. 

La résignation ne paye pas, seule le 
lutte paie! 

( 1) Le PDG de Renault, ancien directeur 
de cabinet de Laurent Fabius, vient de signer 
un appel contre «l'exclusion sociale» et les 
réductions d'emplois!!! 

(2) En 1993 la Direction de Vilvoorde a 
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-Si vota, si spara, si commercia 
-1 capitalisti italiani sono riuscit a sfruttare 
molto più intensamente i «propri» 
lavoratori salaria ti dei capitalisti giapponesi. 
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-Terrorismo e comunismo- Ill 
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-Auschwitz o il grande alibi: Cio che noi 
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difesa da parte di sedicenti custodi 
dell'onore della Sinistra comunista 
-Budapest 1956: Con la tresca immonda 
fra comunismo e democrazia, tutto hanno 
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non resti una parola vana 
-Questioni storiche dell'lnternazionale 
comunista - IV (l' parte) 

EN PREPARATION 
<dl COMUNIST A>> NUM. 53/54 

Dans les chasses gardées de 
l'impérialisme français 

Pendant que le gouvernement fait voter les lois Debré et 
expulse à tours de bras des étrangers en situation irrégulière, 
pendant que les réactionnaires (qu'ils se disent de gauche ou de 
droite) appellent à la lutte contre l'immigration «clandestine», 
cette «invasiom> qui menacerait «l'identité française>>, en ayant 
parfaitement conscience qu'ils alimentent ainsi le racisme et les 
tendances xénophobes contre tous les étrangers, qu'ils soient en 
règle en ou non avec l'administration, l'impérialisme tricolore 
continue en toute impunité à piller et à dominer les pays dont sont 
originaires bon nombre de ces immigrés et où il s'est solidement 
installé après les avoir autrefois envahis. Depuis l'accession des 
anciennes colonies françaises à l'indépendance il y a 35 ans, 
l'impérialisme français a perpétré 22 interventions militaires 
sur le continent (dont certaines d'une durée de plusieurs années) 
sans parler des interventions non officielles, par l'entremise des 
services secrets ou des mercenaires; mais c'est au cours des 
années 90 que ce rythme s'est accéléré (1 0 interventions militai-

res en Afrique de 1990 à I 996), surtout si l'on songe que parallè­
lement se sont multipliées les opérations de «maintien de la paix» 
dans d'autres régions du monde (celle en ex-Yougoslavie étant de 
loin la plus importante, mais pas la seule). La dernière en date est 
constituée par les opérations militaires répétées à Bangui 
(Centrafrique) pour contrer les mutineries et sauver la mise au 
régime de Patassé. La Centrafrique est un pays d'importance 
stratégique pour le dispositif militaire français en Afrique de 
1 'Ouest: c'est là que se trouve la plus grosse base militaire tricolore 
de la région. 

LE RETOUR DES AFFREUX 
AU ZAÏRE 

Comme 1 'on sait, la proposition française 
de l'envoi d'une force militaire internationale 
dans 1' est zaïrois a été enterrée après que les 
affirmations sur une «catastrophe humanitai­
re» rmminente se soient révélées fausses et 
après que les autorités rwandatses aient accep­
té d'ouvrir leurs frontières à une partie des 
réfugiés hutus Cependant les progrès de la 
rébellion (qui chasse devant elle des milliers 
d'autres réfugiés) et l'incapacité de l'armée 
zaïroise à faire autre chose que piller les 
régionsqu' elle estcensée«défendre» inquiè­
tent au plus haut point les impérialistes français 

Selon «le nozt1'el Afrique-Asie» ( 1 ). ce 
sont les français qui ont imposé à Mobutu la 
nomination d'un nouveau chef d'état-major 
des Forces Armées Zaïroises (limogé il y a 
quelques années parce que, selon la même 
source. Mobutu le considérait comme un rival 
a cause de ses liens trop étroits avec Paris): ce 
sont touJours les français qui auraient décrdé 
de recruter des mercenmres pour venir en mde 
aux F AZ, déjà encadrées par une cinquantai­
ne de conseillers militaires français Si le 
chi ffi-ede 1 Oà 15. OOOmercenairesen voie de 
recrutement avancé par ce JOurnal semble 
bren exagéré, le retour des «affreux» (terme 
utilisé pour qualifier les mercenaires opérant 

Ce véritable record montre que l'impérialisme français, puis­
sance économique de second plan, a recours avec une fréquence de 
plus en plus frénétique à la force militaire pour compenser ses 
handicaps dans la concurrence internationale et imposer sa 
domination dans ses «chasses gardées». C'est l'avertissement 
qu'il fera preuve demain de la même agressivité bestiale lorsque 
le prolétariat commencera ici à ébranler cette domination. 

en Afrique dans les années soixante) au Zaïre 
est 1indéniable: cc sont eux qui ont bombardé 
des villes prises par les rebelles. Le chef des 
mercenaires serait un certain Tavernier., un 
ancien «afli·eux» belge qui en 64-65 avait déjà 
combattu au Zairc pour défendre les intérêts 
de l'Union MinièP~ lors de la tentative séces­
sionniste katangmse C'est un proche du 
sinistre Bob Denard A ses côtés on trouverait 
des mercenaires de toutes nationalités (depuis 
des anciens soldats de 1 'apartheid, travaillant 
pour une soc1C!é spécialisée en mercenaires, 
jusqu 'à des ukrainiens ou russes- il y aurait 
également des conseillers militaires israé­
liens) ct de nombreux français Selon 
«LibératiOn» en l'état-major des Affreux 
compterait 1 ()français, 2 belges et 1 italien et 
au total 2XO mercenaires étaient concentrés 
fin _1anv1er dans une région stratégique (pro­
duction d ·or) de 1 'est zairois. La présence 
franç;use est telle que selon un ex-officier 
zarro1s «ceux lflll' l'ous appelez ''mercenai­
res·· s1 mt m rà1lité 500français des troupes 
d ·~;ft te l'<'lllls de Hangw, des Commandos de 
l?edwrdwetd Actwnen Prqfundeun>. Selon 
d'autres sources «il y a au moins lOO, sinon 
200 offin as finn1,:ais. I.e nomhre de merce­
IUIII'L'~ est enjùtt auiourd 'Imide près de 2000. 
Hewtcoup sont noirs. leur origine est donc 
difficilement reconnaissable» (3 ). 

.. Le v1eux Foccart, l'homme qui sous de 

Gaulle avait mis en place ses fameux «ré­
seaux» colonialo-mafieux pour quadriller les 
anciennes colonies et servir de forces extra­
légalesdel'impérialismetricoloreetqueChirac 
a rappelé auprès de lui, est selon toute vrai­
semblance l'artisan de cette opération de 
mercenaires; mais on trouverait aussi parmi 
les organisateurs des individus liés à l'e.~ta­
hlishmentsocialiste (des anciens «gendarmes 
de 1 'Eiysée» ). Faut-il alors s'étonner, comme 
«Rouge»(4 )qui publie certaines deces infor­
mations, du «silence des xrandes forces 
démocratiques et de xauche»? Seuls peuvent 
le faire ceux qui veulent cacher que ces 
grandes forces constituent le social-impéria­
lisme, comme disaitLénine, ceux qui veulent 
faire oublier que dans leur passé, y compris le 
plus récent (soutien du PS aux interventions 
militaires françaises en Centrafrique). elles 
ont soutenu de toutes leurs forces le briganda­
ge impérialiste de la bourgeoisie; en fait elles 
l' onttoutsimplementrendu possible en para­
lysant le prolétariat et en se faisant les 
propagandistes acharnés du chauvinisme 

L'implication directe, quoique non offi­
cielle, de 1 'impérialisme français n'empêche 
pa'> ses porte-paroles de la grande presse de 
porter les mêmes accusations .. contre le con­
current américain «les experts des serrices 
franç·ais s 'al/achen/ à analyser le rôle exact 
des conseillers militaires américains à Ki ga-
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li. leur degré d'implication dans les initiati­
ves des états-mpjors des forces régulières 
nmndaises et la connaissance qu'ils ont- ou 
non- des méfaits comtatés dans 1 'Est zaÎrois 
et au Rwanda. La mpjorité de ces conseillers 
so111 d'anciens militaires recnttés par des 
c?fjicines spécialisées aux Etms-llnis dom/es 
actil'itésne sont pas inconnues du Pentagone, 
des sen·ic:es et des industriels américains de 
la d4èm·e» («Le Monde», 27/2): on croirait 
lire une descriptton des activités des impéria­
listes français que l'honorable quotidien, 
exemple prétendu de la «qualité» et de 
l' «objectivité» de lah'Tande presse, n'a jamais 
songé à faire pour ses lecteurs! 

LES CONFESSIONS DEL 'ANCIEN 
PDGD'ELF 

Loïk Le Floch-Prigent(LF-P) nommé par 
la gauche à la tête de la société pétrolière Elf, 
puis nommé par Chirac à la tête de la SNCF, 
a été mis en examen puis mis en prison pour 
cause de corruption (à la suite, selon lui, de 
manoeuvres de son successeur Balladurien). 
Au bout de quelques mois d'incarcération i 1 a 
confié à la presse des renseignements fracas­
sants sur l'activité de la société qu'il a dirigé 
(5). Ces informations ne constituent pas des 
révélations en elles-mêmes, mais leur impor­
tance tient à leur auteur: elles montrent avec 
une darté inhabituelle le fonctionnement d'un 
rouage de 1 'impérialisme. Il est certain que 
1 'ancien PDG doit connaître des informations 
beaucoup plus brûlantes; en faisant publier 
une partie de ce qu'il sait, il laissait entendre 
qu'il était prêt à en dire plus. Le message a bien 
été reçu et il a été remis en liberté quelque 
temps plus tard ... 

Elf est la première entreprise industrielle 
française, avec le troisième plus gros bénéfice 
(plus de 5 milliards de francs en 95) et em­
ployantplusde85 000 personnes. La création 
de cette deuxième société pétrol ièreen France 
(il existe aussi Total), selon LF-P, «estunacte 
politùjlte qui avait3 raisons: 1) les gaullistes 
voulaiemun véritable hrasséculierd'Eiat. en 
particulierenA.frique. Total n'était pas obéis-

Sans-papiers, Lois Debré: 
le besoin de l'action de 

classe 
( Suite de la page 1 ) 
saires de la crise sont une des seules cartes, 
mais très efficace, à sa disposition. 

LA MOBILISA TJON DE COUCHES 
PETITES-BOURGEOISES NE PEUT 

REMPLACER L'ACTION 
PROLÉTARIENNE 

Ces considérations permettent donc de 
comprendre les causes affectives de l'attitude 
du gouvernement ainsi quedecelledes diver­
ses torees politiques et syndicales. Elles 
permettent aussi de mesurer 1 'enjeu réel de la 
promulgation répétée de lois anti-immigrés et 
des mesures continuelles contre les travailleurs 
étrangers. Non les repoussanteS«I'aleun·de la 
République» bourgeoise ou les hypocrites 
«principes de ladémocralie» impérialiste: les 
unes comme les autres se sont toujours fort 
bien accommodés de l'oppression, de l'ex­
ploitation, de la répression, de la colonisation, 
des guerres et des massacres en tout genre. 
C'est au nom des éternels principes que les 
colonialistes français sont allés soumettre les 
peu pies colonisés aux joies du travail forcé et 
que bien avant les nazis allemands ils ont 
inventé les tortures les plus bestiales et les 
formes de répression les plus sauvages pour 
écraser leur résistance. C'est au nom des 
valeurs de la République qu'il y a plus d'un 
siècle les gouvernants bourgeois massacraient 
les prolétaires parisiens insurgés ou qu'il y a 
un peu plus de trente ans les forces de police 
dirigées par un certain Papon, sous les ordres 
d'un gouvernement du chef de la «France 
libre», Jetaient des centaines de travailleurs 
algériens dans la Seine 

La mobilisation de secteurs de l'intelli-

sant. 2) Les gaullistes souhaitaient une sorte 
de ministère du pétrole inamm•ihle assurant 
l'approvisionnement de la 1· rance. puisque le 
pétrole algérien n 'était géré par les Français 
que jusqu 'en 1971. ( .. .) 3) Les gmt/listes 
souhaitaient disposer d'une sorte d 'c!fficine 
de renseignements dam les pays pétroliers. 
( . .)La réu.uite à cet égard est totale. C'est 
grâce à Nl que la France mailllient une 
présence en A,frique et 1 'élargit à d'autres 
pays. -AinsiauGahonoit l~(fiwmme Hongo; 
-mais c'est vrai du Congo, de1·emt cJueliJUe 
temps marxiste (sic'- NdlRJ. mais toujours 
sous contrôle d'El/,:- c'est aussi l'rai pour le 
Cameroun où le préside/11 Hiya ne prend le 
pouvoirqu 'avec le soutien d 'NfiJour conte­
nir la communa.uté anglophone de ce pays;­
Houphouët-Boigny cède le leada,hip de 
1 'A.fi-ique .francophone à Bongo à cause du 
pétrole et de la présence d'Eif ( .. .); - Elf 
s'introduit en Angola, au Nigéria et plus 
récemmelll au Tchad à la demande du gou­
Femement français qui l'el// étendre sa zone 
d 'ii?fluence et/a sécuriser grâce à des liens 
économiques solide.\)). 

LF-P raconte encore que «les tâches di­
plomatiques qui [Juif sont cm?fiée.\)> (par le 
gouvernement socialiste) sur le continent afri­
cain portent sur le Tchad et le Cameroun 
(éviter que le futurpipe-line amenant le pétro­
le issu du gisement découvert par des sociétés 
américaines passe par les régions anglopho­
nes du Cameroun), suri' Angola(faireen sorte 
qu'aucune des deux parties de laguerre civile 
ne gagne), sur les q'uerelles territoriales entre 
le Cameroun et le Nigéria, sur le maintien des 
liens avec la Syrie, avec l'Irak, etc., sans 
oublier une action dans d'autres régions du 
monde (Asie centrale, Europe). 
L'interpénétration d'Eif et des services se­
crets est tellement étroite et impénétrable 
qu'il demandera l'appui des Renseignements 
Généraux <<pour e.uayer d'y voir clair dans 
les réseaux de renseignement»- tout en se 
«désintéressa ni de 1 'a.\pect purement politi­
que du renseigneme/11» (! ) ... 

FASTES Dlf NÉO-COLONIALISME 

Ce que !'«invasion» impérialiste signifie 

gentsia et de la petite-bourgeoisie se fait iné­
vitablement au nom des grands principes 
bourgeois qu'elle reproche au gouvernement 
de lie pas respecter. Ces éléments se sont 
indif,rnés contre l'un des articles de la loi qui 
était en fait une première étape vers la création 
d'un fichier des hébergeants et qui avait pour 
but de jeter la suspicion sur les personnes 
recevant trop souvent des étrangers venus des 
pays dits «à risque» (les pays pauvres). Mais 
le moteur réel de leur mobilisation est la 
dégradation de la situation économique tou­
chant mème de larges couches 
petites-bourgeoises et suscitant un méconten­
tementdiffusqui peut éclater pour un motif ou 
un autre. Lorsque le gouvernement areculéen 
supprimant l'article litigieux, le mouvement 
laissé à sa dynamique propre, était condamné 
às' éteindre en 1 'absence de forces désireuses 
de 1 'étendre franchement à la classe ouvrière 
et de lui donner une solide orientation prolé­
tarienne. Le rôle des grands appareils de 
1 'opportunisme pol itico-syndical a été décisif 
à cet égard, comme en témoihrne la rapide 
enquète du quotidien «Libération» auprès de 
responsables syndicaux de t,'Tandes entrepri­
ses (Renault, Peugeot, Moulinex, etc.). Le 
journal demandait s'ils envisageaient de faire 
circuler des pétitions de protestation contre les 
lois Debré; la réponse a toujours été négative, 
avec comme raison soit que les lois Debré 
n'étaient pas un problème important pour les 
travailleurs, soit que cela aurait risqué de 
diviser les ouvriers. Pour la bonzerie syndicale 
il n'est pas question des' opposer, ne serait-ce 
que sous la forme bien inoffensive de péti­
tions, aux efforts gouvernementaux pour 
aggraver encore les divisions déjà trop présen­
tes entre prolétaires françats et immigrés, 
pour maintenir et renforcer 1 'hosti 1 ité généra­
le envers les travailleurs étrangers. Y a-t-il 
besoin d'expliquer que cette attitude, qui af­
t~liblit toute la classe ouvrière tàce au patronat 

concrètement pour les populations, nous pou­
vonsenavoiruneidéeàlalecturededocuments 
de 1 'organisation «Amnesty International» 
(Al) qui, une fois n'est pas coutume, s'est 
enhardie jusqu 'à mettre presque directement 
en cause la responsabilité française dans deux 
de ses anciennes colonies. Au Niger, après le 
coupd'Etatdejanvier96avaliséparlaFrance, 
AI dénonce les arrestations arbitraires, l'in­
terdiction des pat1is. la torture et les mauvais 
traitements; «des clt:.ame.1· de memhres des 
pm1is olll été ddemt.\ au secret et battus. 
Beaucoup d'entre eux om <;lé soumis en pu­
blic à des traitements dJgradants, certains 
o/11 été déportés, d'al/Ires ont été l'ictimes de 
simulacresd 'exét'ltlùm.~"». 

Ils 'agit ensuite du Tchad ou.\ 1 va jusqu 'à 
écrire qu'il est aussi impllrtant "d· mettre en 
cause les autorités tchadiennes re.1ponsahles 
des l'iolations des doits de 1 'homme» que «de 
r~jléchir.mr la.finalité de l'aide militaire que 
certains pays accm<.lenl au l'chad» (6). Al 
estime à 40.000 le nombre des victimes du 
régime précédent de llissène Habré, mais, 
écrit-elle, «Ile pas tirer les le~.r·ons du passé et 
pour.wil·re la coopération militaire avec son 
successettriJlli pe1y1élue lesmêmespratiques 
est tout aussi '-J'nique, Poire criminel» (7). Le 
rappot1 d'Al énumère les abus commis «en 
Ioule impuni lé» par les forces de répression: 
arrestations arbitraires, conditions de déten­
tion inhumaines, tortures, exécutions; «le viol 
systémalique entre aussi dans le cadre de la 
politique de répression et d'intimidation». En 
mars 96, sous prétexte de pourchasser des 
rebelles, les soldats ouvrent sans sommation 
le feu sur des civils faisant leur marché ( 1 1 
blessés graves). Al écrit: «les autorilésjran­
çaises ne peul'e111 iKnorer que les véhicules 
tout-lerrain,lecarhurant,lesmoyensde trans­
mission et les menoues livrés au titre de 
l'assistance militaire technique ont été dé­
toumésde leur.fi.mction initiale pourexéC11ter 
el tm1urer>>etellecite deux cas où les coopérants 
français ont constaté les mauvais traitements 
infligés aux prisonniers sans s'émouvoir le 
moins du monde. 

Onpeutajouterquele 14/ll/96legouver­
nement tchadien donnait à sa gendarmerie 
(encadrée par des instructeurs français) l'or-

et à l'Etat, suffit à démontrer que ces appareils 
syndicaux sont étrangers à la défense réelle 
des intérêts généraux du prolétariat et que leur 
seul but est la gestion du statu-quo entre les 
classes? 

LES PARTIS DE GAll CHE FIDÈLES 
AUX ORIENT A TIONS ANTI­

IMMIGRÉS 
Tout le monde a pu constater que le mou­

vement d'indignation et de protestation contre 
les lois De brès' est déclenché ets 'est dévelop­
pé en dehors des pm1is de gauche, voire en 
partie contre. Bien que les intellectuels qui ont 
lancé le mouvement fi.1sscnt traditionnelle­
ment part tc de la cl icntèlc du Parti Socialiste, 
cedemtcr a d'abord condamné les appels à la 
désohéis.\wln' c11 ·ile. a refi.1sé de prendre 1 'en­
gagement de supprimer ces lois, exactement 
comme ils' étatt précédemment refusé à sup­
primer les l01s Pasqua en cas de victoire 
électorale ( 'c n'est que devant le succès des 
diverses lnlt1at1vcs ct surtout de la manifesta­
tion panstcnne qu'tl a commencé à modifier 
sa pos1t1on 1 )c mèrne le PCF, bien qu'il ai tété 
plus rapide que le PS ù mesurer l'hostilité aux 
lois Debré et donc ù sc mettre au diapason, a 
d'abord rcli1se des ·assocterau mouvement et 
en pai11ctd 1er de parler de desobéissance aux 
lois sous prdcxte que les lois n'avaient pas 
encore de votees' Ces deux partis avaient 
ausst pns h1cn so111 de ne pas être présents lors 
du prcnuc1 c.\<llllcn des lois au parlement. 
MêmCJI Hier la Cl lmédte de 1 'opposition parle­
mcnt;urc aux lo1s Debré leur semblait 
polttlque1nent mopportun. Pour des partis 
d'oppos1t1o11 il cta1t d1flicile d'allerplus loin 
dans le l"IIIJSl'llh'nwnt tacite avec la politique 
gouvernementale! ( ·e consentement tacite 
s'était dl:pi ouvertement manifesté l01s des 
travau.x prelmuna1res à ces lois le PS et les 
Verts ava1ent a111s1 ofliciellement trouvé des 
points pos1t ils ;1 l'avant-projet de loi. 
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dre suivant: «AuŒn voleur ne doitjàire 1 'oh­
jet d'une procédure quelconque. En cas de 
jlagra111 délit, procéder immédiatement à son 
élimination physique». Cette instruction,jus­
tifiée par les plus hautes autorités tchadiennes, 
a déjà été exécutée à plusieurs reprises, y 
compris sur une femme enceinte et un élève 
(8). 

Quelle serait donc cette «fonction initia­
le», sans doute légitime et humaine, de la 
coopération militaire? Il faut une sacrée dose 
de crétinisme démocratique et pacifiste pour 
écrireque«tollt particulièrement/a( 'hine,/es 
Etats-{ lnis et la France ont accordé 1111 sou­
tien politique,financieret surtout militaire à 
tous les gouvemements qui se sont succédés 
au Tchad, sans avoir 1 'air de se soucier des 
conséquences pour les victimes des viola­
tioi1S>>. Mais une organisation humanitaire, 
même la plus sincère qui soit, refusera tou­
jours de constater la réalité, à savoir que la 
domination impérialiste serait impossible sans 
le recours à la terreur, à la violence, aux abus 
de toutes sortes. Parce que ce serait admettre 
qu'il n ~existequ\meseule façondes'opposer 
aux abus et crimes de toutes sortes: s'engager 
dans la lutte de classe pour détruire l'impé­
rialisme en renversant le mode de 
production capitaliste dans le monde en­
tier. 

( 1) Le nouvel Afrique Asie, n° 89, Fé­
vrier.97. 

97. 

(2) Libération, 24/1/97. 
(3) Le nouvel Afrique Asie, n° 90, Mars 

(4) Rouge, n°!720, 20/2/97. 
(5)L'Expressn°2371, 12-18/12/96. 
(6) Le Monde, 17/10/96. Le Monde s'est 

bien gardé de citer les accusations précises et 
accablantes du rapport d'Amnesty Internatio­
nal. Fidèle à sa pratique constante lorsqu'il 
s'agit des méfaits de 1 'impérialisme français, 
il n'a porté à la connaissance de ses lecteurs 
que quelques phrases insignifiantes, le censu­
rant ainsi habilement. 

(7) Libération, 10/10/96. 
(8) Libération, 10/1/97, cité par «Billets 

d'Afrique et d'ailleurs» n°43 (février 97). 

Ces attitudes ne doivent pac; surprendre. 
PS comme PCF étaient les partisans acharnés 
du contrôle de l'immigration lorsqu'ils 
étaient dans l'opposition (Hue se fit d'abord 
connaître, lorsqu 'il n'était que maire, par ses 
déclarations anti-immigrés), tandis qu'avec 
la CGT et la CFDT, ils divisaient les prolétai­
res en isolant les luttes des travailleurs étrangers 
de leurs camarades français, ou que dans de 
nombreuses municipalités ils instituaient dis­
crètement des quotas d'immigrés pour les 
accès aux HLM; puis, au gouvernement, ils 
s' employérent à renforcer ce contrôle; ce sont 
eux qui ont légalisé les prisons clandestines 
pour étrangers, en les rebaptisant pudique­
ment «centres de rétention», ce sont eux qui 
ont institué les fameux «certificats d'héberge­
ment» (obi igatoirementsignés par le maire de 
la commune), etc, avant d'inventer les expul­
sions par charters, etc. L'opération de 
légalisation des sans-papiers que leur repro­
chent les députés réactionnaires, était, comme 
nous l'avions dénoncé à l'époque, le préam­
bule nécessaire à ce renforcement du contrôle 
de l'immigration. 

Ce sont encore eux qui, inlassablement, 
depuis des décennies, ont diffusé dans les 
rangs prolétariens le poison du nationalisme, 
du chauvinisme, en même temps qu'ils s'ef­
forçaient avec succès de faire oubliertoutes les 
orientations et tous les principes de la lutte de 
classe et de les remplacer par les principes de 
la démocratie et du chacun pour soi. 

Ce sont eux qui aujourd'hui laissent dans 
1 'isolement les luttes des sans-papiers, comme 
ceux de Lille, en grève de la faim depuis des 
sem ames. 

L'EXTRÊME GAUCHE, SUIVISTE DE 
L 'OPPORTlJNISMEANTI-OlJVRŒR 

A côté des grands appareils réformistes, 

( Suite en page 4 ) 
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canaux principaux de la domination bour­
geoisesur la classe ouvrière, 1 'extrème gauche 
prétendument révolutionnaire joue un rôle 
peu reluisant. La LCR, sans aucun doute en 
pointe dans le soutien aux sans-papiers, en 
coude à coude avec les inévitables personna­
lités religieuses et autres, fait tout ce qu'elle 
peut pour confiner ce soutien dans une orien­
tation humanitaire et interclassiste qui ne peut 
que stériliser leur lutte et faire obstacle à son 
élargissement. Lors du mouvement contre les 
lois Debré elle a joué les entremetteurs entre 
les intellectuels et le PCF, avec sans aucun 
doute l'espoir de gagner son ticket d'entrée 
dans une prochaine union de la gauche. 

De son côté, avant de changer de position 
pour coller au PCF, Lutte Ouvrière a d'abord 
condamné le mouvement, avec des arguments 
inspirés de ceux des porte-paroles gouverne­
mentaux: «Les intellectuel\· quiappel/e/11 à la 
désohéi.\:w.mc:e co/lire la lui Dehré.mr 1 'immi­
gratilm sont pour la plupart loin des 
préoccupationsdestravailleltrs,ycomprisde 
la grande mqjorité des travailleurs immi­
gré.\')> (Lutte Ouvrière, 21/2/97)etellen' a pas 

participé à la grande la manifestation pari­
sienne du 22 fé\-Tier. La dénonciation de la 
<<petite bourgeoisie intellectuelle» paraîtrait 
incongrue de la part de cette organisation 
centriste coutumière des appels aux «petites 
gens» lors des élections, si 1 'on ignorait que 
son suivisme par rapport à certaines couches 
de 1 'aristocratie ouvrière qui servent de base 
au PCF 1 'a conduite depuis longtemps à épou­
ser leurs préjugés anti-immigrés et leurs 
sentiments de supériorité nationale (voir son 
attitude lors des affaires de voile islamique). 
C'est pourquoi LO a toujours méprisé les 
luttes et les problèmes des travailleurs étran­
gers et a toujours refi.1sé de prendre position 
contre le contrôle de 1 'immigration. Lors des 
manifestationsdel'étédemier, LOavaitchoi­
si comme slogan: «non au rel?/i.Jrcement des 
lois anti-immigrés>> et elle affirmait que la 
lutte des sans-papiers n'était «pas un problè­
me prioritaire» pour justifier son abstention. 
Maintenant, elle jugeait que mème ce renfor­
cement ne justifie pas de mani fest er, au point 
que le PCF et le PS ont été plus rapides qu'elle 
pour s'adapter au mouvement! 

En polémiquant avec sa fraction minori­
taire (qui était représente à la manif du 22 
février) LO (7 /3/97) donne comme raison à sa 
non participation que les intellectuels organi-. 
sateurs ne dénonçaient pGs les lois 
anti-immigrés passées sous la gauche et en 
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particulier le système des certificats d 'héber­
gement. Bien, mais alors pourquoi LO a-t-elle 
appelé à la manifestation du 25 février devant 
le sénat, qui ne les dénonçait pas davantage? 
Tout simplement parce que le PCF faisait 
partie des orgamsateurs. LO invoque aussi les 
arguments des intellectuelssurles«droitsdu 
citoyen» et les <<traditions françaises». Bra­
vo! Mais alors pourquoi enaoùt96Wavait-elle 
signé un appel à Chirac à propos des sans­
papiers où le souci de <d' imitge de la France» 
était invoqué en premier? Tout simplement 
pour coller comme d'habitude au PCF ... 

POliR llNE RIPOSTE DECLASSE 
AlfXMESliRESANTI-IMMIGRÉS! 

Il n'y a donc pas d'illusions à avoir. Le 
développement de la xénophobie, de 1 'hostili­
té envers les travai lieurs étrangers, du racisme 
répondent à des orientations fondamentales 
de la société bourgeoise pour diviser le prolé­
tariat que ni 1' appel aux idéaux bourgeois, ni 
la recherche du soutien des partis ou syndicats 
rétormistes, grands ou petits, ne pourront 
jamais empècher. En renforçant toujours da­
vantage les mesures contre tous les travailleurs 
étrangers, sous le prétexte de lutter contre les 
«clandestins»- des prolétaires sans papiers, 
sans droits, voués à une exploitation négrière 
-,la bourgeoisie veut paralyser une partie du 
prolétariat et la désigner comme bouc-émis-

saire à ses camarades. Elles' attaque ainsi en 
fait à tous les prolétaires. 

La lutte contre les mesures et discrimina­
tions anti-immigrés, la lutte contre le contrôle 
de 1 'immigration est une question vitale pour 
la classe ouvrière. En abandonnant une partie 
d'entre elle aux coups de l'adversaire de 
classe, elle se rend incapable de mener une 
action efficace de défense contre l'offensive 
bourgeoise qui redouble et demain de passer à 
l'attaque contre le système capitaliste. 

L'unification de la classe ouvrière passe 
paru ne lutte résolue, ouverte, sans réticences, 
contre toutes les mesures infligées aux tra­
vailleurs étrangers, contre toutes les mesures 
de fermeture des frontières et de restrictions de 
circulatio-n des prolétaires, contre toutes les 
campagnes pour criminaliser les prolétaires 
sans-papiers et pour leur régularisation, con­
tre toutes les expulsions. 

•RÉGULARISATION IMMÉDIATE DE 

TOUS LES SANS-PAPIERS! 

•RENOUVELLEMENT AllTOMA TI­

QUE DES CARTES DE SÉJOUR! 

•NON A llX EXPULSIONS! 

•PROLÉTAIRES FRANÇAIS, IMMI­

GRÉS,A VECOU SANS-PAPIERS, l!NE 

SEULE CLASSE OUVRIÈRE! 

Enième victoire de l'anti-fascisme 
démocratique à Vitrolles 

lorsque ceci est réalisé, l'anti-fascisme de­
vient inutile et les bourgeois démocrates se 
convertissent en un clin d'oeil en fascistes et 
prennent part à l'écrasement du prolétariat. 
Ce n'est pas là de la duplicité, mais 1 'attitude 
que leur dicte la défense de leurs intérèts de 
cla<;se; la seule chose qui peut retenir les 
bourgeois, c'est la crainte des réactions prolé­
tariennes incontrôlables, le risque de 
déclencher une lutte radicale de la part des 
exploités, et c'est précisément ce risque que 
l~anti-fascismedémocratiques'emploieàpré­
venir. Il a rempli victorieusement son rôle 
lorsqu' i 1 a réussi à persuader! es prolétaires de 
faire confiance en l'Etat et de s'uniravec leurs 
ennemis de classe. 

plusviolents,n'est-cepaslegouvemementde 
la bourgeoisie? Les nervis du FN sont de 
sinistres individus qui rèvent de ratonner les 
étrangers et de matraquer tout ceux qui les 
dénoncent. Mais les bandes les plus criminel­
les ne sont-elles pas les bandes légales de 
l'Etat bourgeois, appareil répressif et anti­
prolétarien, tout démocratique qu'il soit? Les 
dénonciations hystériques du Front National 
servent en réalité, 99 fois sur cent au moins, à 
redorer le blason de la Démocratie et de 1' Etat 
bourgeois. 

Le succès électoral du Front National à 
Vitrolles a eu un impact national. La victoire 
de la liste emmenée par 1' épouse de Mégret a 
été en effet acquise en dépit des appels venus 
de tout l'horizon politique à faire barrage à 
l'extrême droite au nom de l'anti-fascisme 
(plus précisément cette alliance a pris le nom 
de Front républicain). Les ensei&'11ements 
qu'il est possible de tirer de cette élection ont 
beaucoup plus de portée que les conséquences 
directes de cet épisode électoral. 

LE FRONT RÉPUBLICAIN, 
FORMULE SUPRÊME DE LA 

COLLABORATION DE CLASSES 
Au nom du Front républicain, le Premier 

ministre Juppé a appelé à voter pour la liste 
socialiste, demème que Léotard et Gaudin qui 
dans le Var et les Bouches-du Rhône se 
sentent menacés par le succès électoraux du 
FN. A l'autreboutde l'échiquierpolitique, les 
trotskystes ont eux aussi appelé à voter pour 
les socialistes. La LCR avait mené une cam­
pagne de soutien à la liste Anglade dès le 
premier tour et, en bon sergent-recruteur de 
sociaux-démocrates, réussi de son propre aveu 
à dissuadèr des jeunes à constituer une liste 
d'extrème gauche qui aurait pu gèner les 
socialistes. Pour la LCR l'unité anti-fasciste 
est un impératif qui ne tolère aucune expres­
sion dissidente à gauche des partis réformistes; 
autrement dit elle signifie: aplatissement total 
dewmt le r~fi.Jrmisme, même sur le plan sim­
plement électoral. 

L'unité anti-fasciste va même bien plus 
loin. comme on l'a vu à Vitrolles. Face au 
Front National, tous les partis, toutes les 
classes devraient s'unir; «révolutionnaires», 
réforn1istes, gaullistes, conservateurs, prolé­
taires et bourgeois, tous auraient, au dessus de 
leurs divergences particulières. un intérêt su-

. périeur en commun - la démocratie, la 
République- menacé par Le Pen et sçs acoly­
tes. Au nom de cet i ntérèt supérieur à défendre 
avant toute autre chose, les prolétaires de­
vraient se retrouver au coude à coude avec 
Juppé, avec Léotard et Gaudin, politiciens 
réactionnaires et mafieux, pour soutenir un 
maire qui, à l'image des secteurs les plus 
modernes de son parti, a fait la preuve de son 
affairisme, de son mépris pour les habitants 
prolétariens de la commune, de sa haine pour 
les travailleurs étrangers et leurs familles. Un 
des derniers tracts de la liste Anglade en 
proclamait-il pas·. <<Tout ce que le Front 
National propose, nous l'avons fait»? 

Voilà pour qui les trotskystes, en front 

unique avec le premier ministre et l'ami de 
1 'extrème droite chrétienne Léotard, faisaient 
du racolage. Cen'estpasaccidentel Toujours 
et partout 1' anti-fascisme démocratique con­
siste à enchalner le prolétariat à une partie de 
la classe dominante, à lui faire soutenir une 
forme particulière de 1 'Etat bourgeois, donc à 
lui faire renoncer à défendre ses intérêts pro­
pres, à mener sa propre lutte de classe, par 
crainte que la fraction «extrémiste» de la 
bourgeoisie n'arrive à ses fins. Mais labour­
geoisie se tourne vers la solution fasciste, 
c'est-à-dire abandonne les formes douces, 
consensuelles de sa domination pour avoir 
recours à la violence ouverte, lorsqu'elle sent 
cettedominationvacillerouqu'illui faut, sous 
d'inexorables déterminations économiques, 
écraser au delà de toute limite le prolétariat 
afin d'en tirer une quantité de plus-value 
supplémentaire. Dans ces conditions l'anti­
fascisme démocratique est évidemment 
impuissant àarrèterune évolution qui est celle 
de la classe bourgeoise dans son ensemble; par 
contre i 1 n'est que trop efficace pour désarmer 
le prolétariat, lui faire croire qu'il peut parsa 
soumission,arrèterlecoupquivalefrapperou 
que l'appareil de domination de la classe 
ennemie -l'Etat- va le protéger. 

LE DANGER MORTEL DEL' ANTI­
FASCISME DÉMOCRATIQUE 

La fonction réelle de l'anti-fascisme dé­
mocratique est donc d'anesthésier le prolétariat 
pour qu'il ne puisse pas se défendre; puis 

A la petite échelle d'une élection munici­
pale, c'est exactement une telle victoire qu'a 
remporté l' anti-fascisme à Vitrolles ou précé­
demment à Dreux. Peu importe si dans un cas 
1' extrème droite a remporté 1' élection et dans 
l'autre elle l'a perdue. La victoire essentielle 
de l'anti-fascisme démocratique tient à ce 
qu'il a réussi à persuader une bonne partie des 
prolétaires jouissant du droit de vote (les 
autres, prolétaires étrangers, étant seulement 
utilisés poureffinyer les petits-bourgeois)que 
le fascisme menaçait, que le combat décisif 
était électoral et qu Il tàllait faire bloc y com­
pris avec le parti au pouvoir, directement 
responsable de la détérioration de leur situa-
tion! · 

LE FN: .::POl/V A NT AIL DE LA 
HOl/RGEOISIE 

Le Front National est sans aucun doute un 
adversaire resolu du prolétariat. Mais son 
advcrsmrc umncdiat, celui qui lui inflige des 
grèlcs de coups ct en prépare d'autres encore 

Les plus dangereux pour la prolétariat ne 
sont pas les militants du FN, mais ceux qui 
agitent l'épouvantail fasciste pour appeler à 
la collaboration de classes, pour prècher la 
soumission éternelle à 1 'ordre bourgeois, pour 
empècherleprolétariatderetrouverlavoiede 
la lutte révolutionnaire anti-capitaliste, de la 
lutte de classe. La rupture avec la mortelle 
collaboration des classes, dont 1 'anti-fascisme 
démocratique est la forme suprème, est la 
conditionnécessairepourquelaclasseouvriè­
re puisse résister à l'exploitation capitaliste et 
aux attaques bourgeoises, qui ne lui sont pas 
infligées par le FN, mais par le RPR et ses 
alliés aujourd'hui, par le PS et ses alliés du 
PCF, hier. Elle sera également nécessaire 
demain lorsque l'épouvantail Le Penne suffi­
sant plus à intimiderles prolétaires, le fascisme 
deviendra une menace effective pour une 
classe qui aura recommencé à lutter réelle­
ment. 

Alors la lutte contre les bandes fascistes, 
inévitablement ali iées aux forces légales, ne se 
mènera pas à coups de bulletins de vote et elle 
n'aura que faire des jérémiades démocratico­
pacifistes. 

Fascisme, anti-fascisme et lutte prolétarienne (2) 
Nous w·ons donné dans notre demier 11° quelques e.rc/1/fl/c., ck 

l'orientation c/as!ûste m•ec.: laquelle le l'ani Comm11111.\h' cl'ltct!~t·. 
dirigé par notre courant, amit engagé lu lutte comre k Jilsc/.\llll'. 
considéré comme 1 'instrument suprême de la classe howxeotse cla11s 
/'a:ffhmtement avec le prolétariat et non comme une n;_,mxence de 
tendancesan.:haïques menaçant les progrès de la c.:il'i/isatu 111c knu Jt nt­
tiques. Nous n 'avompas la place de décri re de jàçon Jdailke 1 i tltltltcle 
du Parti Social isle, attitude qui pr~figura celle pri.\e Jlarla swte m 111 

seulement par tous lessociaux-démocratesmaispartous les Jémocra­
lesami7fù.w:istes:re.fitse1Sahotagedetouteactionaulonomedelac:lasse 
tl/ll'rière, alliance inter-dassiste pourdé.fendre la «légalité», la «démo­
<.'rctlie »,la «paix civile>>, etc., hrejjmurdéjimdreune.fhrme particulière 
de la domination de la classe howy;eoise et prévenir toul risque cl 'action 
prolétarienne révolllfionnaire. Nous rappellerons donc seulement/es 
él'l!nements cntciaux et les lec;ons.fimdamentales, que nous en tirons, à 
l'opposé de celles de 1 'antifàscisme démocratique. 

LE RÔLE CONTRE-RÉVOLUTION­
NAIRE DELA 

SOCIAL-DÉMOCRATIE 

Après les élections de mai 1921 où les 
tàscistes réussirent à faire élire 35 députés, un 
regain d'attaques fascistes contre le proléta­
riat se déclencha au début de 1 'été, faisant des 
dizaines de morts; en 6 mois 17 journaux 

ouvners ava1ent etc detruits, 29 Maisons du 
Peuple, Il 0 Bourses du Travail, 83 sièges de 
ligues paysannes. 151 cercles ou sièges de 
part1s prolctanens avaient été détruits. Que 
tlus;uent les socialistes pendant ce temps? Ils 
nt~~m:il•nf avl'l·les fascistes, et plus les atta­
ques des han des n01resseront feroces, plus ils 
sc montreront presses d'aboutir. Le fait peut 
parait re 1nou1, m.-u~ l'explication est simple: 

les socialistes sont des parlementaires, et 
puisque désormais les fascistes sont représen­
tés au parlement, ils s'imaginent que par des 
conversations entre députés, on peut leurtàire 
entendre raison. 

Mais si les tàscistes se préparaient à une 
métamorphose, ce n'est pas à celle que les 
socialistes escomptaient. Formantjusque là 
un réseau assez lâche de groupes armés et mal 
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disc1plinés, opérant à l'échelle locale ou ré­
gionale et bien souvent imbus de prétentions 
innovatrices ou même «révolutionnaires», il 
est sur le point de se transfonner en parti 
centralisé (formation du Parti National Fas­
ciste en novembre 1921). Ce parti n'est pas 
seulement légal itaire et parlementaire comme 
tous les autres, il est aussi i Il égal et matraqueur. 
Composé à la fois de députés et d'hommes de 
main, de gentlemen en gibus et de voyous en 
chemise noire, il présente un double aspect qui 
répond au double aspect de l'Etat bourgeois 
lui-même, avec sa tàçade de démocratie poli­
ttque et sa fonction réelle de répression de 
classe. Tel qu'il est, il constitue le parti unitai­
re de la bourgeoisie, et c'est en tant que seul 
parti capable de fournir à l'Etat un appareil 
répressif et bureaucratique supplémentaire 
qu'il pose désormais sa candidature au gou­
vernement. Pour y accéder il n'a nul besoin 
d'une <<révolution>>, comme le prouvera sa 
très légale «marche sur Rome» en 1922, et il 
sait qu'une fois au pouvoir, il pourra compter 
sur l'appui de l'écrasante majorité des partis 
traditionnels démocratiques, gouvememen-· 
taux et extra-gouvernementaux 

Tout ceci ne signifiait nullement que le 
fascisme renonçait à la violence contre le 
prolétariat: simplement il avait trouvé dans 
le Parlement une «couverture» idéale à son 
action armée, et du même coup un alibi 
prouvantsarespectabilitédémocratique. 

En«acceptanb>denégocieraveclessocia­
listes, il visait uniquement à désarmer et 
désorienter les prolétaires, comptant bien que 
le PSI et la CGT leur lierait les mains Aveuglé 
par son pacifisme social, le PSI ne voit rien, ne 
prévoit rien; et si, face au prolétariat, le rôle 
qu'iljoue est ignoble et criminel par ses effets 
démobilisateurs, face au tàscisme, il est pi­
toyabl(~, tant il estcl!airque, sur le terrain de la 
négociation c'est ce dernier qui part nécessai­
rement gagnant. 

Les négociations se dérouleront discrète­
ment seront présentées tout d'abord comme 
des «initiatives privées», mais les socialistes 
ferontcirculer la rumeur que les communistes 
y participent, bien évidemment pour troubler 
les prolétaires. Le PC d'I. publie des mises au 
point, par exemple: 

CONTRE /A PAIX FASCISTE 

('ohé rent m·ec lesprincipes et la tactique 
communistes, le Parti communiste J'Italie 
n'a pas hesoin de dédarer qu'il n'a rien de 
commun avec le.\ ententes emre socialistes et 
.fascistes que les premiers olll reconnues el 
démenties seulement entre ce qui concerne 
les tennes de l'accord Il dénonce demntle 
prolétariat l'alti tude des socialistes do Ill i Ise 
résen'e d'illustrer la honteuse signification. 
Puisque. selon des hmits qui n'ont pas été 
démentis, laC( ;Tse chargerait de représen­
ter dans les négociations et dans les 
engagements ifUi en décuulerollf tous les .\yn­
diqués, y compris les communistes organisés 
dans ses rangs.le P( 'd'Italie déclare ah.\urdc: 
la prételllion des dirigeants c.:OJ?fëdéraux de 
représenter la minorité c.:omJmmiste ciui milite 
Lill se indes syndicats dans le hui de fiJi re pièce 
a l'orientation opportuniste el conlre-rémlu­
twnnaire de ceux-ci. sur le terrain d'une 
actionnettemellf polililjue (Il Comunista. 1 0/ 
7/21) 

Le 3 aoùt le «Pacte de pacification» est 
signé officiellement entre les représentants du 
PSI, de la CGT et des fascistes en présence du 
préstdentdu Parlement qui en est co-signatai­
re. Les points principaux en sont les suivants: 

«tes représematùJ!l.\1/s-mentimméess 'en­
gagent à oeuvrer unmédiateme111 en sorte if lie 
les menaces. mis de.fàit, repn!.milles. pt 111f­

t ions, vengeances, vio/encespersonnelles de 
ctuelque e.\pece 1111e ce soit cesse/11 sur le 
champ. les insignes, emhlèmes et drapeaux 
de l'une et l'autre partie seronT respectés 
(Nd IR de quot se préoccupent ces Messieurs, 
en cette époque sanglante!). res deux IILirties 
s 'engagem à respecter leun- organisations 
économiques re.\fJeCtives(NdiR la CGT et le 
PSI reconnatssent amst le synd1cats tàsctstes 
natssants' ). les deux représenratw11s désa-

vouellf et déplorent par avance toute action 
ou comportemem constituant une l'iolation 
du présent engagemenl et accon}». 

L'hypocrisie social-démocrate était telle 
qu'au même moment où se déroulaient les 
négociations secrètes entre fascistes et socia­
listes, le PSI envoyait une délégation au Ille 
Congrès de 1 'InternationaleCommuniste pour 
ydemandersonadhésionl Cette demande fut 
repoussée, mais la direction del' 1 ntemationa­
le, déjà à la recherche d'expédients pour 
accélérer 1' audience des communistes et sus­
pectant du «sectarisme» dans 1 'intransigeance 
du PC d'I., crut bon de déclarer. après le 
Congrès, qu'elle était prête à admettre le PSI. 
pourvu qu'il expulse son aile droite. La signa­
ture du pacte avec les fascistes constitua la 
réponse du PSI. 

AUCUNE TRÊVE 

Ce pacte impliquait quelque chose de pire 
encore qu'un engagement à désarmer les 
forces prolétariennes: un engagement à les 
abandonner à la violence répressive de 1 'Etat, 
considérée comme «légitime». Il ne signifiait 
pas seulement: Jetons les armes-' Mais: Etal, 
empêche par les armes toute lu11e armée! 
Puisqu'un seul parti, le Parti communiste, 
repousse l'invitation à la trêve, ton devoir, 
Etat bien-aiméestde le contraindre à l' obser­
ver. Le président du Conseil, le renégat du 
socialisme Bonomi, exclu du PSI en 1912 
pour avoir soutenu laguerre contre la Libye, 
envoya une circulaire aux préfets pour avertir 
que même ceux qui n'avaient pas signé le 
pacte de pacification devaient respecter la loi 
et prendre la voie du désarmement et de la 
renonciation à la 1 utte. Le 14 août I 1 ( 'omunis­
ta, le quotidien du PC d'I répondait aux appels 
à la trêve: 

L'absent 
I, 'idée dont s 'impire l'appel aux masses 

ou aux autorités politiques est le suivant: le 
pactesigné à Rome enKaKe les partis à la 
pacification et audésarmemem. Là est ... l'er­
rellr. Nous le regrettons pour M Honomi et 
ses pr~fèts, mais si nous, communistes, nous 
ne nous sommes pas rendus à Rome, ce n 'est 
pas pour éviter /'inconvénie/11 oules .frais du 
vo;-uge, maisparcequenoussa1·onshienqlle 
ni aujourd'hui, ni demain, les classes ne 
pour~ont se réconcilier el se pac(fier et que . 
l'ülusiond'unetri}vedanslaguerredeclœ.:\·e 
enlève au parti politique de la classe ouvrière 
le droit de conduire le prolétariat à la révo­
lution. 

Nous nous sommesahstem !Spa rce que les 
principes et la tactique communistes ne tolè­
rent ni trê1·e ni ménagements dans la /lille de 
classe. parce que 1101/S dewms interpréter 
historiquement l'em·emhle des aspirations 
po/itiq11es et économiques des classes tra­
vailleuses. nu? me si cela doit nous mloirune 
impopularité momentanée. li es/naturel que 
1'/~tat voie al'e<: sympathie une campagne 
C(Jmmecel/edessocialiste.\fHJ/Irle retmtrà la 
légalité et au re.\pecf de la loi. Mais nous qui 
sommes contre la loi el qui savons qu'en 
régime hourgeoi.1, la normalité équivaut au 
raffermissement de l'autorité de la classe 
d~"",inante aux dépens des conquête~· om •riè­
res et de la préparation rét•olutionmtire du 
prolétariat, 1101/s demns être hannis de la 
sot:iété bourgeoise en fant <fll 'ennemis de ses 
institutions et de tous ceux cflli solll ses com­
plices. 

Arec sa récente circulaire. la présidemdu 
( 'onseil nous a rendu 1111 excelle Ill serl'ice. 
puisqu .,, ajustemem indicJIIé; de (llfe!le.fi.J~·on 
i/fi..JIIait.fiupper le parti ahsent des tractations 
pour le retour ù la paix .\ocialc après la 
signature emre les <'pacificateun ». 

Alais /'ahsell/ dit aux socialistes et aux 
.fùscistes. augm11·ememelll et il tous lesparT1.1 
de la bourgeoisie la chose summte: 

Le programme communiste et la tacti­
que des communistes uussi hien .face à la 
cla.\·se hourgeoi.\"e que face lilL\ .. wei al-traÎ­
tres re.'itenl inchungb: 

Le Parti communiste continue légale­
ment et illégalement sa propaga mie pour la 
prépartttion rél•olutionnuire et l'organisa­
tion du prolétariat. 

L 'uction du Parti communiste 1•ise au 
re!ll'er.\·ement de 1 'Etat bourgeois au moyen 
de /'insurrectioll de la classe ouvrière. 

fln 'est pasprm n·é que la suppre.uion des 
d1e.f.~ communistes nuise grave mel!/ à l'ave­
nir de la réi'Oiution. Qw! les socialistes et le 
goul·enwment, lesfàscistes et la police.fàs­
sent tout ce c1u 'ils wmdronl pournousenle1·er 
notre liberté de profJagandeet d'action. Ils en 
o/11/edroil, et, de leurpoillfde me,ledel'oir. 
JI serait curieux 1111 ïf,·/aisse/11 à un parti la 
liherfé d'attenta impunémel1f à la vie de 
1 'Etal bourgeois. Afais nous déclarons claire­
ment à ceux qui. hier et mtiourd 'hui, onf trahi 
et trahisse/li/a cla.n·e mtl'rière, aux Honomi, 
aux Mussolini et aux Hacci ( 1 ) ifUe nous nous 
mocjl/Ons superlatil•emenl de leurs sanctions 
et punitions imhéciles. 

Nous1unts 11u Hflt( ms des loisqu 'ils J"'l!.\pec­
lel1f ou qu'ils dictent. Nm1s sommes coll/re 
leur~· lois. (·'est pour cela que 1wus sommes 
restés ahsents de leur hrmteux marché. (·'est 
pour cela iflle nous restons seuls, peunom­
hreux, mais.fiJrts, trèsjiwls, invincihles:parce 
que Jwus ne \'ou/ons pas d'une trêve de 
raim.:us, parce lille 1u nt.medemandonspasde 
trêre aux l<ïches. 

Ainsi parle l'ahsenf. Qui aff end franqui/­
/eme/11 <flle les e.\pionssociaux-démocrates le 
dénonce nf aux mercenaires et aux poli ciel:\· 

PAS DE FRONT UNIQUE AVEC LES 
SOCIAUX-DÉMOCRATES 

Cen' était pa'> là paroles lancées à la légère, 
de simples phrases à effet. Si pourlessocialis­
tes le mois d'août fut le moisdu renoncement, 
pour le PC d'I. il marqua au contraire le 
développement accéléré d'une activité inten­
se,d'unevéritableoffensivecontrelepacifisme 
poltron des conciliateurs et d'une organisa­
tion politique et militaire des forces 
prolétariennes. Dans le camp bourgeois, 1 'of­
fensive armée contre le prolétariat 
accompagnait une offensive patronale dirigée 
contre les salaires et les contrats de travail, et 
du même coup contre les organisations de 
défense économique des travailleurs. De la 
mêmetàçon, l'activité militaire du Parti com­
muniste accompagna une vigoureuse 
campagne en faveur du front unique syndi­
cal que les prolétaires de toutes obédiences 
politiques devaient opposer au front patronal 
pour défendre leur pain et résister à 
1 'allongement de la journée de travai 1. Il fa! lait 
que, bon gré, mal gré, les «chefs ouvriers» 
transfom1ent les Bourses du Travail en cen­
tres de résistance. et si possible, de 
contre-attaques prolétariennes. Il fallait que 
tous les ouvriers soient unis dans la défense de 
leurs conditions de vie dans le présent pour 
qu'ils puissent se retrouver unis dans l'assaut 
au régimecapitaliste lui-même dans l'avenir. 
Ces deux actions d'attaques militaire d'une 
part, de défense et de contre-attaque sur le plan 
revendicat i fdc l'autre, sc complétaient com­
me deux aspects d'une seule et même action 
dérivant de l'initiatiw révolutionnaire du 
Parti et vts;mt la prèpanttion révolutionnai­
re de la dasst• S1 l'mdépendance politique 
était néœss;urc au Pat1t. c'est que l'unité de 
lulle et <.J'mgat11sat1on est nécessaire à la 
classe les deux choses 11011 seulement ne se 
contredtsatcnt p<ts. mats sc conditionnaient 
réctproqut'nlcnl !·tl sc refusant aux ententes 
pohttques. cntl'Jl<Htssant la tormuledu«front 
untque pol tt tque>> qut etait devenu le nouveàu 
credo de la dueL"! ton Je l'Internationale, les 
commtllltstcs d · 1 tai tc 11 'cntt:ndaientnullement 
s·cnlcnner d;ms un «splendide isolement» et 
d<ms 1111 dcda111 ;mogant a 1 'égard des épisodes 
de gt~crre s< ll"l<lk nuvc11c. quclsqu' en fussent 
les pmt<~g< llllsll'~ Ils l''>pltq uatent clairement 
questi'HalepctHbncc pol1t1qucétait le moyen. 
le hut et;ut l'tlltllll 1 dl' toute la classe ouvrière 
dans l';~ctloll 

/.a t•tt!cur de l'im/ement 
.\"n11.1 a(/irmo/11 tf li ·engc;nàal. 1..: 1110/11'1!­

llh'll/ < 'J/11/1/tlllfl/< ·dot! re/il.\<' l'tou/t' ellie/lie 
1 J/)!_lllllllllto/111< ·/f<' 1 Il"< ·c /es /l/0/f\'etJiellfs ljlli 
new JW<'J><II"<'IIIJ><I' 1 r ufji·t >literies exig..:m:es 
de lu 11111<' .{,·, tl/l"t' ... .\'mts e.rpliquo11.1 de 
.fU\"fJ/1/I"l'', "lu11·,· n· !fil<' /loft.\ <'//tendons par 
,, <'li/t'lift' 1 1/:t:uJI/Iu!tl Jlllll'lle "· limte action a 
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hesoin de préparation, donc d'organisation, 
et, parta/11, de discipline. Nous déclarons que 
les communistes ne pem·enl a la.fbis obsen·er 
la discipline de leur parti el s'engager à 
exéc11ter les directives d'un« commandement 
unique 11 constitué par les délégués de divers 
partis. 

1/.fàllf pourtant noter que le.fàit d'exclure 
les ententes organisatives ne signifie pas 
exclure du même coup lowe action parallèle 
des communistes et d 'allfres.fhrcespolitiques 
dans la même direction; ce qu'il faut c'est 
conserl'er le contrôle enlier de nos .fbrces 
pour le moment où les alliances transitoires 
pourront et devront être dénoncées, c'est-à­
dire où le prohlème réi'OIIIfionnairese posera 
dans toi/le son acuité. Nous ne discuterons 
pas ici l'hypothèse se/on laquelle, nous, com­
nnmistes, nous poun?onsconclure les ententes 
m:~anisatives avec 1 'illfention de les trahir 
ultérieureme/11 ou des les exploiter à notre 
m·antage à la première occasion. Si nous 
repoussons celle tactique, ce n'est pas par 
scmpules moraux, mais parce qu'en raison 
même du «i:on.fùsionnisme révolutionnaire 11 

qui règne mêmeauseindesmassesquisuive/11 
noll-e parti. pareil jeuseraitlropdangereuxel 
parce que la manoeuvre de dégagement ne 
pourrait que se retourner contre nous. Pour 
préparer les masses à la sét,ère discipli11e de 
l'action rét,olutionnaire, il faut une extrême 
clurtédcmslesattitudesetlesmouvementset 
il est donc nécessaire de 11ous placer dès le 
début sur une plate-forme hiell définie et 
.\·ûre: lunôtreJ>. 

(Suite au prochain numéro) 

( 1) Mussolini, le chef des fascistes, avait 
été un des dirigeants de la majorité «intransi­
geante» du PSI, qui, avec Bacci, avait exclu 
Bono mi en I 912. Il fut lui-même exclu, lors­
que, après avoir reçu de. l'argent du 
gouvernement rrançais(arnené par le socialis­
te français Cachin qui deviendra ensuite une 
figure emblématique du parti stalinien fran­
çais), il publia un journal appelant à l'entrée 
en guerre de I'Italieauxcôtés de la France. En 
1921 les deux premiers se trouvaient à la tête 
des forces légales et extra-légales de la conser­
vation bourgeoise. Quant à Bacci il serrait la 
main à Mussolini au nom du désarmement de 
la lutte sociale et appelait au rôle d'arbitre 
impartial de la pacification (vraie pacte de 
Judas!) Bonomi en personne: tôt ou tard les 
renégats doivent se trouver réunis! 24ans plus 
tard, en 1945 on retrouvera au sommet de la 
«démocratie rénovée» issue de 1' an ti-fascis­
me et chargée de garantir le bon 
fonctionnement capitaliste, Bonomi, un autre 
socialiste à la place de Bacci, et en plus, 
Togliatti, le chef du parti pseudo-communis­
te. Accident fortuit et imprévisible? Non 
détermination objective. En utilisant la dia­
lectique marxiste la Gauche communiste avait 
bien prévu qu'en assoupi issant la tactique 
sous prétexte de récupérer à la cause révolu­
tionnaire les socialistes qui lui avaient tourné 
le dos, on finirait par tomber plus bas qu'eux! 

L'anti-fascisme 
démocratique: 
un mot d'ordre 

anti-prolétarien qui 
a fait ses preuves 

,)'ou.\ ce litre est réédité une article 
de notre rel'ue théorique 11 ProKramme 
( 'ommuniste 1111° 56 (juillet 1 Y72) rap­
pelant à grands traits ce ifll 'esT l'l~Taf 
démocratlcfue, ce tf// 'estleji.Jscisme et 
la nature contre-rémlutionnaire de 
/'ami-fà.\cisme démocratique. I.e seul 
anti-fÙscisme véritahle estl'anti-capi­
talisine et dans les pays capitalistes 
l'a/tematire hi.ltoricjue est: dictuture 
de la bourgeoisie ou dictature du pro­
létariat. 

Une plaquette de 17 pages 3 FF 
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Non a une intervention 
impérialiste en Albanie! 

Au moment où nous écrivons, les appels à 
une intervention mi 1 itaire européenne, lancés 
par les milieuxgouvemementauxalbanais, se 
multiplient et sont relayés par la presse inter­
nationale. Pour le momentil semble que les 
pays européens {qui, rappelons-le, maintien­
nent des forces militaires importantes dans la 
Bosnie voisine) aient renoncé à mener une 
intervention de «gendannerie» pour mainte­
nir l' <<ordre» établi et sauver l'administration 
Berisha. Cependant ils ont admis le principe 
d'une «aide humanitaire et militaire» d'am­
pleur limitée. Déjà des soldats allemands qui 
protégeaient le rapatriement de leurs ressor­
tissants ont ouvert le feu sur des émeutiers (la 
première fois depuis la fin de la guerre mon­
diale que des soldats allemands font usage de 
leurs armes en dehors de leurs rrontières ). Le 
gouvernement grec a montré les dents en 
faisant savoir qu'il massait des chars à sa 
rrontière avec l'Albanie. 

Ce remue-ménage indique assez l'inquié­
tude que suscite l'insurrection en Albanie 
pam11les bourgeoisies européennes; les h>rands 
médias décrivent la situation dans ce pays en 
tenne d'anarchie, de mafias, de pillages, de 
destructions aveugles par des masses de dés­
hérités sans foi ni loi, en un mot par des 
prolétaires. Nous ne disposons d'aucune sour­
ce d'informations particulière, mais le 
caractère mème des immeubles v1sés par les 

destructions (prisons, immeubles de la police, 
du parti Démocrate au pouvoir) indiquent que 
les émeutiers sont tout sauf aveugles. Les 
accusations de manipulations par le Parti 
Socialiste (l'ancien parti unique) sont tom­
bées d'elles-mêmes. lorsque Berisha, le 
président démocrate dont l'élection avait été 
appuyée par toute les bourgeoisie européen­
nes (pendant la campagne, le député RPR 
Peyricard était venu lw apporter le soutien du 
gouvernement fi-ançais et avait participé à ses 
meetings), a fait appel à l'opposition pour 
former un gouvernement d'union nationale. 
Les insurgés ont refusé de déposer les armes et 
ont désavoué les socialistes 1 

La colère née de l'effondrement des éta­
blissements financiers véreux (les 
«pyramides») lorsque les sources de contre­
bandes avec 1 'ex-Yougoslavie se sont taries. 
s'est tournée contre le gouvernement parce 
quecedemiersoutenaitcesétablissementsqui 
avaient d'ailleurs contribué financièrement à 
sa campagne électorale Selon certains jour­
naux un tiers des familles albanaises aurai tété 
escroqué par ces financiers (d'autres citent des 
chif!Tes encore plus élevés). La révolte des 
petits épargnants ruinés a peu à peu fait tâche 
d'huile devant. le refus obstiné du pouvoir à 
répondre autrement que par la répression 
policière et l'intimidation par des bandes 
para-légales. Lorsque l'insurrectiOn a gagné 

En marge du centenaire de la mort d'Engels 

Pour la défense du marxisme (Fin) 
( Suite de la page 1 ) 

est bien précaire et pas du tout garanti pour 
le petit paysan. Sans doute la révolution 
bourgeoise lui a donné les avantages de 
l'émancipation des liens féodaux, de laser­
vitude personnelle qui le contraignait à 
céder une partie de son temps de travail ou 
de s~~s produits Mais cela ne lui garantit pas 
qu'une fois parvenu à la propriété de son 
«lopin>> de terre, il ne s'en trouve pas séparé 
de cent façons différentes qu'Engels énu­
mère en mème temps que la partie pratique 
du programme, mais qui sont indissociables 
de l'essence de la société capitaliste: taxes, 
dettes hypothé<:aires, ruine de l'industrie 
domestique rurale, saisie et expropriation. 
Aucune mesure légale (réforme) ne pourra 
éviter que le paysan, en toute spontanéité, ne 
se vende corps et âme, terre comprise, plutôt 
que de mourir de faim. La critique, ici, 
touche à l'invective: «l'Otre tentatil'i! de 
proté~er le petit paysan dans sa propriété 
ne protè~e pas sa liberté, mais simplement 
la.fàrme particulière de sa sen•itude; elle 
prolon~e une situation dans laquelle il ne 
peut ni vivre, ni mourir-'». 

LE MIRt\.GE TROMPEUR 
DE LA LIBERTÉ 

Nous dénoncerons la formule malsaine 
du premier considérant, qw, partant d'une 
erreur, en arrive à une erreur plus grande, 
avec moms de générosité que le grand En­
gels; c'est que nous avons devant'nous une 
bande pourrie de traîtres et de défaitistes 
dont les âmes sont déjà damnées, et non un 
Pau 1 Lafargue chez qui le marxisme s'est 
assoupi un instant et qu'ils 'agit de réveiller 

Celui-ci affecte de résoudre la question: 
quand les producteurs seront-ils libres'1 Il 
répond quand ils ne seront plus séparés de 
leurs moyens de travail Sur cette pente il 
arrive à idéaliser une société impossible et 
misérable de petits paysans et d'artisans que 
le maître Engels ne se privera pas de stigma­
tiser comme réactionnaire, parce qu'une 
telle société est plus arriérée que celle com­
posée de prolétaires et de capitalistes Mais 
1' erreur, toute métaphysique et idéaliste, qui 
a fait disparaître toute perspect1ve historico-

dialectique etdéterministe, est d'admettre 
la stupidité que professent de nombreux 
prétendus gens «de gauche» des deux côtés 
de l'Atlantique: le socialisme est l'effort 
pour la libération individuelle du tra­
vailleur Les théorèmes économiques les 
plus certains s'inscrivent ainsi dans les li­
mites d'une théorie de la Liberté. 

Nous rejetons ce point de départ: il est 
stupidement bourgeois et ne conduit· à 
d'autres résultats que la dégénérescence 
dont les staliniens offrent le spectacle dans 
le monde entier. La formule ne deviendrait 
pas plus juste si l'on parlait de libération 
collective des travailleurs. Il s'agirait en 
effet d'établir les limites de cette collectivi­
té, et c'est là que s'effondrent tous les 
«immédiatistes», comme nous allons le 
voir. Ces limites sont si larges qu'elles 
doivent comprendre l'industrie et l'agricul­
ture et en général toutes les formes de 
l'activitéhumaine. Quand l'activité humai­
ne, concept qui a un sens beaucoup plus 
ample que la simple production, terme lié à 
la société mercantile, n'aura plus de limites 
dans sa dynamique collective, ni de limites 
temporelles d'une génération à l'autre, on 
comprendra que le postulat de la Liberté 
appartenait à la passagère et caduque idéo­
logie bourgeoise. autrefois explosive, 
aujourd'hui soporifique et trompeuse. 

PROPRIÉTÉETTRAVAIL 

Dans le troisième malencontreux consi­
dérant. on fait mine de partir d'une 
conception pacifique, en d1sant que le rôle 
du socialisme est non de séparer, mais de 
réunir la propriété et le travail. Engels ne 
veut pas être féroce, mais il tàit remarquer à 
nouveau que <<sous cet aspect général, ce 
n'est pas kt le nJ/e du socialisme; bien au 
comraire. il consiste û re me lire les morens 
de production aux producteurs à titr~ col­
lect[(». Si l'on perd cela de vue. dit Engels, 
il est clair qu'on arrive a «impose rau socia­
lisme de faire une chose [déclarée] 
impossible dans le para~raphe précéde/11», 
c'est-a-dire «de · 'mai111enir en possession 
de la propriété parcellaire paysanne·· les 
agricultc:urs, après a mir dit que cc:tte pro­
priété est ·fatalement appelée ù 
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une grande partie du Sud, le gouvernement 
Berisha a joué à fond la carte des divisions 
régionales. Il a tenté d'organiser et de mobi-
1 iser ses partisans dans le nord et dans la 
capitale Tirana., tandis qu'il menaçait d'en­
voyer l'armée réduire les insurgés du sud. 

L'ABSENCEDU PARTI 
PROLETARIEN 

Mais 1 'ex1ension apparemment irrésisti­
ble de la révolte au nord et à Tirana marque un 
tournant dans la crise albanaise: les pressions 
internationales se multiplient pour que Berisha 
quitte le pouvoir avant que n'éclate une guerre 
civile dans laquelle les structures de l'Etat 
bourgeois risqueraient de voler en éclats. 
L'atout fondamental de la bourgeoisie dans 
une crise aussi profonde est 1 'absence de tout 
mouvement ouvrier organisé, disposant non 
seulement d'organisations de défense écono­
miques, mais surtout de son organe politique, 

·le parti révolutionnaire communiste, en 
mesure de diriger une insurrection spontanée 
vers le déracinement complet du système 
capitaliste et de 1' Etat bourgeois. En l'absence 
de ce parti de classe la bourgeoisie albanaise, 
appuyée et conseillée par les bourgeoisies 
internationales, a la plus grande facilité pour 
manoeuvrer, sacrifiant s'il le faut Berisha 
pour sauver l'Etat bourgeois et le mode de 
production capitaliste, 

En 1 'absence du pm1i et du mouvement 
prolétariens- dont 1' idée même a été compro­
mise pour longtemps par des décennies 
d'implacable régime bourgeois stalinien -les 
dirigeants petits-bourgeois que l'insurrection 

di.1paraÎtre ''». 
Et ici il nous faut creuser un peu plus, en 

ayant présents tous les textes de Marx­
Engels et toute notre doctrine. La question 
de la «séparation» n'est pas métaphysique, 
mais avant tout historique. Il nes' agit pas de 
dire: la bourgeoisie a séparé la propriété et 
le travail, et nous, pour la faire enrager, nous 
allons les réunir. Ce serait une idiotie com­
plète. Le marxisme n'aja:rnaisdécritdans la 
révolution et dans la société bourgeoises un 
processus de séparation entre propriété et 
travail, mais un processus de séparation 
entre des hommes qui travaillent et les 
conditions de leur travail. La Propriété est 
une catégorie historico-juridique; la sépara­
tion en question est un rapport entre 
éléments bien réels et matériels: entre d'une 
part les hommes qui travaillent et d'autre 
part la possibilité d'accéder à la terre et de 
brandir les outils de travail. Le servage 
féodal et l'esclavagisme avaient uni ces 
deux éléments d'une façon très simple: en 
les enfermant tous les deux dans un même 
camp de concentration, d'où été soustraite 
la partie des produits (autre élément bien 
concret) qui plaisait aux classes dominan­
tes. La révolution bourgeoise rompit cette 
enceinte et dit aux travai lieurs: vous êtes 
libres de sortir; puis elle la referma, réali­
sant cette séparation dont nous parlons. La 
classe dominante monopolisa les conditions 
de production sur lesquelles s'ouvraient les 
fils barbelés, en s'appropriant tout le pro­
duit: les serfs s'enfuyant vers la faim et 
l'impuissance, en sont encore à saluer le 
miracle de la Liberté! 

Le socialisme veut aboi ir pour qui que ce 
soit, individu, groupe, classe ou Etat,' la 
possibilité de tendre des fils barbelés; mais 
cela ne peut être indiqué par la formule 
insensée de réunir à nouveau la propriété et 
le travail' Cela signifie en finir avec la 
propriété bourgeoise et le travail salarié, 
1 'ultime et la pire des servitudes. 

Quand ensuite le texte de Nantes dit que 
travail et propriété sont les deux facteurs de 
la production, dont la division entralne la 
servitude et la misère des prolétaires, il 
tombe dans une erreur plus grande encore. 
La propriété, facteur de production' Ici le 
marxisme est oublié. renié complètement. 
Mèine dans la description du mode de pro­
duction capitaliste, la thèse centrale du 
marxisme est qu'il n'y a qu'un seul facteur 
de la production. le travail humain. La 
propriété de la ierre, des outils ou des éta-

s' esttrouvée parlent le langage de la démocra­
tie et du nationalisme et ne rêvent que d'accords 
avec l'impérialisme européen ou américain 
pour les aider à reconstruire une Albanie 
démocratique et prospère. 

Mais une éventuelle intervention impéria­
liste en Albanie n'aurait comme objectif que 
de protéger 1 'Etat bourgeois contre les masses 
déshéritées; sa cible serait précisément les 
prolétaires et les pauvres qui constituent le 
moteur réel de la révolte actuelle que les 
opposants socialistes ont déjà trahi et que les 
chefs petits-bourgeois trahiront inévitable­
ment demain. 

Quelle que soit la suite des événements et 
en dépit de la carence tàtale du parti de classe, 
les masses prolétariennes et déshéritées, les 
sans-réserves«incultes»d' Albanie, le pays le 
plus pauvre d'Europe, ont déjà donné une 
leçon à leurs frères de classe des riches con­
trées capitalistes - une leçon de combativité, 
de courage, de décision - et un exemple -
1 'exemple que 1 'Etat bourgeois avec sa police 
et son armée n'est pas tout-puissant et qu'il 
peut être renversé: une leçon et un exemple qui 
devront demain inspirer les prolétaires d'avant­
garde dans les autres pays. 

La solidarité avec les masses prolétarien­
nes doit en attendant se manitèster par 
r opposition active et résolue à toute interven­
tion militaire des bourgeoisies européennes 
contre les insurgés. contre nos frères declasse 
albanais et les masses laborieuses se ce petit 
pays. 

VIVE LA LlJTTE PROLETA­
RIENNE! 

(Le 17 mars 1 997) 

blissements, n'est pas un autre facteur de 
la production. La qualifier ainsi serait re­
tomber dans la formule trinitaire anéantie 
par Marx dans le troisième volume du Capi­
tal; selon cette formule la richesse a trois 
sources: la terre, le capital et le travail, et 
cette crasse doctrine justifie les trois formes 
de revenu: rente, profit et salaire. 

Le parti socialiste et communiste est la 
forme historique en lutte contre la domina­
tion de la classe capitaliste, dont la doctrine 
affirme que le capital est un facteur de la 
production au mème titre que le travail. 
Mais pour trouver la doctrine qui soutient le 
troisième terme, la terre comme facteur de 
la production, il faut remonter encore plus 
loin, au delà de Ricardo, aux physiocrates de 
l'époque féodale dont la théorie servait de 
justification historiqueà ... ladomination de 
cette féodalité exécrée! 

Prétendre réunir la terre au travail est 
donc une grave hérésie du marxisme, et elle 
l'est autant s'il s'agit de travail individuel 
ou de travail collectif 

ENTREPRISE INDUSTRIELLE ET 
AGRICOLE 

Le quatrième et glissant considérant où 
se le piège de la défense de la petite entrepri­
se parcellaire, part précisément d'une 

J.\USC .. I\IVrrz 
OU tE GRAND AliBI 
( 'e quifrappe a l'a nt tout c'est/ ïgno­

hle hypocrisie de la hourgeoisie et de ses 
laquais, qui voudraient.fàire croire que 
ce sont le racisme et l'antisémitisme qui 
sont. en eux mêmes. responsables de 
sm!ffi·ances et des massacres, et en par­
ticulier qui ont provoqué la mort de 6 
millionsdeju{f\· lors de la dernière guer­
re. /.'article que nous reproduisons met 
à nu les racines réelles de l'extermination 
desju!f~. racines qu'il nefaut pas cher­
cher Jans le domaine des idées. mais 
dans le .fimctionnement de 1 'économie 
capitaliste. 1~·1 il montre aussi que si 
l'l>'tat allemand a été le hourreau des 
ju(f\, tous les Ftats bourgeois sont co­
rcspon.mblc.\· de leur mort, sur laquelle 
ils verse/11 maintenant des larmes de 
crocodile (extrait de 1' introduction) 

Brochure «Le Prolétaire» no 11 - 6 FF. 
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Engels ... 
comparaison entre les grandes industries 
qui «doivent être repris à leurs détel1leurs 
ois(f\·», c'est-à-dire les bourgeois des vi Iles 
(pourtant non oisifs à l'époquedes«Maîtres 
des Forges»), et les grands domaines qui 
doivent ètre remis aux prolétaires agricoles 
«sous la finme collective ou sociale». Plus 
loin Engels compare bien autrement l'ex­
propriation socialiste et révolutionnaire du 
patron d'usine et du patron agraire. Outre 
qui! n'approfondit pas la distinction fonda­
mentale à peine effieurée entre gestion 
sociale ct collective, le programme de Nan­
tes ignore la distinction tout aussi 
importante entre grand domaine ou grande 
propriété terrienne et grande entreprise 
agricole Quand la gestion unitaire de la 
production au moyen de travailleurs salariés 
- mème quand une partie du salaire est 
versée non en argent mais en nature, ce que 
Marx définit comme une relique 
moyenâgeuse et que les mm:'âstes à la 
Togliatti «protègent» pour mieux lier le 
prolétariat rural à la sale forme de partici­
pant aux prestations - constitue une seule 
entité technique, il n'y a aucune raison de ne 
pas traiter cette unité productive de la mème 
façon, pour reprendre l'exemple d'Engels, 
que les fabriques de Monsieur Krupp. Mais 
la difficulté surgit lorsqu'il s'agit d'une 
grande propriété qui n'a qu'un seul titulai­
re, mais qui est morcelée en un grand 
nombre de petites exploitations familiales, 
techniquement autonomes, de petits fer­
miers ou petits métayers. Dans ce· cas 
l'expropriation n'a plus le mème caractère 
historique que ce:lle de la grande industrie 
centralisée. Au contraire, si survivent enco­
re des formes féodales, comme c'était le cas 
en Russie en 1917, elle se réduit à une 
libération des serfs de la glèbe qui ne dépas­
se pas encore 1' infériorité de la division 
parcellaire Dans un régime bourgeois bien 
établi, comme celui de la France à la fin du 
dix-neuvième siècle, la formule program­
matique selon Engels ne devrait pas se 
limiter à la transformation des paysans sou­
mis à un fermage en argent ou en nature, en 
«libres» propriétaires travailleurs; les partis 
socialistes doivent au contraire mettre 
ouvertement en avant comme objectif des 
paysans acceptés dans le parti ou sous in­
fluence du parti, la formation de 
coopératives de production agricole à ges­
tion unitaire, formes elle aussi de transition 
qui devront peu à peu tendre à l'institution 
de la «grande coopérative nationale de 
production». Cette formule est utilisée par 
Engels pour stigmatiser avec une juste sévé­
rité toute introduction dans le programme y 
compris immédiat, du partage de la grande 
propriété agraire entre les paysans qui la 
fragmenterait en entreprises parcellaires ou 
familiales. 

JI faut ajouter sur ce point quelques 
considérations, à relier aux autres textes 
marxistes, à propos de l'objectif du pro­
gramme socialiste. La gestion collective 
d'entreprises déjà unifiées sous le patronat 
bourgeois, pourra ètre envisagée comme un 
expédient transitoire si le sujet de cette 
gestion est la collectivité des travai lieurs de 
1 'entreprise. Mais cette considération ne 
doit pas faire croire que le socialisme se 
réduit à substituer à la propriété patronale 
ou capitaliste de l'usine (qui aujourd'hui est 
déjà collective dans les sociétés anonymes), 
une propriété collective ouvrière. Dans les 
formulations correctes, on ne trouve pas le 
mot propriété, mais le mot possession, prise 
de possession des moyens de production et, 
mieux encore, gestion, direction, dont il 
s'agit d'établir précisément qui en est le 
sujet. L'expression gestion sociale est 
meilleure que celle de gestion coopérative, 
tandis qu'une «propriété coopérative» se­
rait complètement bourgeoise et non 
socialiste. L'expression gestion nationale 
est adaptée à l'hypothèse que l'expropria­
tion des installations et du sol peut se 
réaliser dans un pays et non dans un autre; 
mai selle fait penser à la gestion étatique qui 
n'est rien d'autre qu'une propriété capita­
liste de l'Etat sur les entreprises. 

Pour rester encore dans le domaine de 

1 'agriculture, nous voulons établirrci que la 
ter;e et les moy·ens de production doivent, 
selon le programme communiste, passer à la 
société organisée sur de nouvelles bases qui 
ne pourront plus s'appeler production de 
marchandises. Par conséquent la terre et les 
installations agricoles seront transférés à 
l'ensemble de tous les travailleurs, qu'ils 
soient industriels ou ruraux, de mème que 
les installations industrielles. Ce n'est que 
dans ce sens qu'on doit lire Marx lorsqu'il 
parle de l'abolition des différences entre 
ville et campagne et du dépassement de la 
division sociale du travail, ces points cardi­
naux de la société communiste. Les vieilles 
formules d'agitatipn: «les usines aux ou­
vriers», «la terre aux paysans>>, du genre de 
celles encore plus niaises: «les navires aux 
navigants», trop utilisées il n'y a encore pas 
si lonf,rtemps, ne sont qu'une parodie de la 
formidable puissance du programme révo­
lutionnaire marxiste. 

L'ABERRATION SUPRÊME 

Avant de chercher dans d'autres textes 
de Marx l'anticipation lointaine des princi­
pes que nous avons rappelés, nous 
terminerons notre ample paraphrase de 
l'étude d'Engels - dont nous omettons la 
subtile et destructive critique des revendica­
tions détaillées décidées à Nantes: c'étaient 
des mesures réformatrices qui étaient ou 
privées de toute possibilité de réalisation, ou 
qui auraient raniené les paysans au point de 
départ dont leur misère et leur abrutisse­
ment étaient issus en France et ailleurs, 
appliquant ainsi de travers le levier avec 
lequel on voulait les mettre en mouvement 
-par 1 'exposition, au plus haut point actuel­
le, de son indignation devant le dernier des 
cinq considérants, celui qui attribue au parti 
le devoir d'aider y compris les fermiers et 
métayers qui exploitent des ouvriers sala­
riés! 

Nous laisserons aussi de côté la partie 
finale sur l'Allemagne, où par chance le 
parti n'avait pas commis de semblables 
erreurs, dans laquelle il est démontré com­
ment il faut s'appuyer sur les paysans sans 
terre de 1' est, se mi-serfs des boyards prus­
siens, plutôt que sur la paysannerie de 
1 'ouest, privée de potentialité révolutionnai-
re. 

Nous regrettons de ne pas avoir trouvé 
dans cet écrit d'Engels une allusion à 1' Ita­
lie, où à ce moment le parti menait avec un 
grand esprit classiste la lutte des journaliers 
agricoles, comme en Romagne et dans les 
Poui Iles, contre les gros métayers bourgeois 
dans les formes les plus violentes; il réalisait 
ce qu'Engels présentait comme le résultat 
correct, à savoir que les salariés agricoles 
sont dans le parti socialiste, les métayers et 
fermiers dans un parti petit-bourgeois, qui 

. en Italie était le parti Républicain. Alors 
qu'aujourd'hui au contraire les «commu­
nistes» réalisent ce qui était impudemment 
programmé en France en 1894, l'étrangle­
ment de la lutte de classe des travailleurs 
exploités par les fermiers et les paysans 
moyens, comme nous l'avons cité. 

Les paroles d'Engels valent donc pour 
les traîtres d'aujourd'hui. 

<~Nous voici d~jà sur un terrain hien 
étranxe. Le socialisme combat tout .~pécia­
/eme/11 l'exploitation du prolétariat. Et là 
on 1·ient 1ums déclarer que le devoir impé­
rieux du socialisme est de protéger les 
.fermiers frmu,:ais, lorsqu 'ils ·'exploitent 
desjournaliers ··.-je cite textue//eme/11.1 Et 
cc. parce qu'ils y sont en quelque sorte 
co/1/raintspar ''l' 'exploitation dont ils sont 
eux-même victimes·· .1 

Comme il est agréable et .facile de se 
laisser glisser. dès qu 'ons 'est mis dans une 
posilionfausse-' (Hélas, père Engels, vous 
ne pouviez imaginer les extrémités atteintes 
par ce désir effréné du succès démagogique 
et de la trahison'). 1~·1 si les paysans alle­
mands grands ou moyens venaient prier les 
socialistes français d'intercéder auprès du 
Comi!é di;ecteur du Parti socialiste alle­
mand pour que le parti les protège 
lorscfll 'ils exploitent leurs domestiques, en 
rappelant "/"exploitation dont ils sont 

etLr:-mêmes victimes'· de la part des w;u­
riers, despercepteurs. des .\péculateurs en 
hlés et des marchands de bestiaux, que leur 
répondront-ils:J D Cflli les gara/11il que nos 
grands propriélaires.fhnciers ne /eurem•er­
ro/11 pas aussi le comte Ka nit:: [représentant 
au Reichstag allemand des grands proprié­
taires fonciers] pour /eJir demander la 
protection socialiste dans l'exploitation 
de.\ ouvriers agricoles, en se .fbndant sur 
<< 1 'e"<ploitation dont ils sont etL\'-même vic­
times'' de la part d~s usuriers de la hours~. 
de la renie ou du blé h>. 

Nous pouvons terminer sur une dernière 
citation sur les paysans et l'appartenance au 
parti, qui est véritablement une norme à ne 
jamais plus oublier: 

<de nie carrémel1f que le parti 0/1\'rier 
d'un quelconque pays doive admellre dans 
ses rangs, outre /esprolétaires ruraux et/es 
petits agriculteurs, les paysans gros ou 
movens, ou encore les fermiers de.\ "rand\· 
hic!.ns, les éleveurs de hestia/lx et/es autres 
capitalistes lfllijàmvaloir le sol national»! 

«!'.fais si dan.\· notre parti nouspouvons 
admettre (partàit!) des éléments de TOU­
TES les classes, nous ne pouvons tolérer 
des G'ROU PES D'INTÉRÊTS capitalistes 
ou moyens paysans ou moye11s bour­
geois»! . 

Voilà comment on défend le parti, sa 
nature, sa doctrine non commerçable, son 
avenirrévolutionnaire! Et voilà pourquoi le 
parti politique est la seule forme qui préser­
ve de la dégénérescence la 1 utte de classe du 
prolétariat urbain et rural de tous les pays. 

(FIN) 

(1) Rappelons qu'il s'agit d'un_ texte 
publié dans «il programma comunista» n° 
16, année 1958. 

(2) cf«Friedrich Engels, savant et révo­
lutionnaire», P. U.F., février 1997. 

Pour affirmer qu'Engels a bien été le 
précurseur du socialiste allemand Berns­
tein, ancien collaborateur d'Engels, qui fit 
sensation lorsqu'il affirma rompre avec le 
marxisme révolutionnaire,.un autre univer­
sitaire a 1' incroyable toupet des 'appuyer sur 
le célèbre faux commis par les responsables 
social-démocrates allemands. A la grande 
colère d'Engels, ceux-ci avaient censuré sa 
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prétace à une réédition des «Luttes de clas­
ses en France» de Marx pour donner 
l'impression qu'il s'était converti au paci­
fisme et au réformisme. Comme ce fut le 
dernier écrit pub! ié du vivant d'Engels, cette 
préface passa à la postérité comme son 
«testament politique». Ce n'est qu'après la 
révolution russe, quand les bolchéviks pu­
rent publier le texte intégral de la prétàce et 
les lettres de protestation d'Engels, qu'il fut 
possible de constater que celui-ci était resté 
jusqu'à la fin de sa vie un révolutionnaire. 
Notre universitaire publie néanmoins sans 
sourciller des citations où Bernstein, qui 
pourtant connaissait le texte véritable d'En­
gels, prétend mensongèrement que celui-ci 
avait écrit cette préface pour a!Tirmer son 
rejet de la méthode révolutionnaire, et il 
conclut que «les seuls et vrais continuateurs 
du marxisme» sont Bernstein, Kautsky et la 
social-démocratie, alors que le léninisme 
«reste une pen•ersion o~jectire du marxis­
me»! ! ! 

Léon Trotsky 
TERRORISME ET 
COMMUNISME 

« L 'idée jbndamentale de ce livre 
est la suimnte: 1 'histoire n'a trouvé 
jusqu 'ici d'autres moyens de.faire avan­
œr 1 'humanité qu'en opposanltm!jours 
à la l'iolence conservatrice des classes 
condamnées la violence révolutionnai­
re de la classe progressive» 
Un ouvrage fondamental de 200 pages 
(Editions Prométhée !980) disponible à 
notre adresse. Prix: 50 FF. 

SOUSCRIPTION PERMANENTE 

Se liste 1 996 
Besançon: 150,00/Paris: 700,00/Roger: 
150,001 Claude: 250,00 
Total liste: 1250, 00 F 

Total généra11996: 12.971 FF 

1 e liste 1997 
A. B.: 501,001 Chateaurenard: 35,001 
Orléans: 20,001 Roger: 600,00 
Total liste: 1156,00 F 

Incessante progression 
du chômage 

Fin janvier les statistiques sur le chômage 
indiquaient une légère baisse du nombre des 
demandeurs d'emplois: trois millions 81 000 
personnes inscrites à l'ANPE fin décembre. 
Labaisseétaitminime,maislegouvemement 
s'était empressé d'annoncer la bonne nouvel­
le; selon ses dires, elle annonçait le début 
d'une amélioration réelle sur le «rront» de 
1 'emploi, en conséquence d'une reprise de la 
croissance. Mais les statistiques du mois de 
janvier ont montré ce que valaient ces décla­
rations: la hausse du nombre des demandeurs 
d'emploi a repris de plus belle: 3.099.800 
personnes, soit une augmentation de plus de 
3%en un an (99. 000 chômeurs supplémentai­
res) Si 1 'on reprend l'ancienne méthode de 
calcul on atteint 3 44 7. 800 chômeurs, en hausse 
de4,7% par rapport à l'annéedernière(selon 
les estimations les plus fiables le nombre total 
de chômeurs et de personnes en sous-emploi 
est de l'ordre de 5.000.000). 

Pour tout commentaire le ministre n'a su 
que dire que la situation est encore plus mau­
vaise en Allemagne (pour une fois) 
puisqu'outre-Rhin ce sont deux cent mille 
chômeurs supplémentaires qui ont été enre­
gistrés pour l'année96 et que ledernierchiffie 
disponible du chômage est de 4. 700.000. Il a 
oublié de préciser que le taux de chômage y 
reste quand mème inférieur au taux fi-ançais ... 

1 ,cs services officiels del 'Unedic estiment 
qu'il y aura encore 15.000 chômeurs supplé­
mentairescetteannée,maisleurnombredevrait 
drmrnuer en 1998. Cependant si l'on utilise 
1 'ancren mode de calcul, ils prévoient 72.000 
chômeurs deplus cette année et encore 30.000 

en plus l'année suivante (la différence de 
chiffres tient à ce que le nouveau mode de 
calcul n'enregistre pas comme demandeurs 
d'emploi dans les statistiques mensuelles les 
travailleurs qui ne sont au chômage depuis 
moins de 15 jours). 

. SYNDICALISMESERVILE 

Selon une habitude bien rodée, les autori­
tés cherchent à trouver des astuces pour 
diminuer, non le nombre des chômeurs, niais 
le chiffre des statistiques. La nouvelle métho­
de de calcul instaurée l'an passé a permis, 
comme nous\' avons vu, de baisser sensible­
ment les chiffres. Un nouveau truc va être mis 
en place: il consiste à transférer l'inscription 
des chômeurs vers les Assedic (qui dépendent 
de 1 'Unedic), sous prétexte de simplification 
des démarches à fàire pour toucher les indem­
nités de chômage. Selon les statisticiens du 
CERC (Centred'Etudessur les Revenus et les 
Coûts), le résultat serait de faire diminuer de 
1 0 % les statistiques du chômage. En outre 
selon le CERC, la CGT et FO, cette modifica­
tion va léser les chômeurs non indemnisés. 

Le gouvernement a cependant trouvé un 
soutien empressé: Nicole Notat qui, en plus 
d'être la dirigeante de la CFDT, est aussi 
présidente du conseil d'administration de 
l'Unedic. Selon cette syndicaliste la réforme 
ne «vise en rien une manipulation statisti­
que»; mieux, en simplifiant les démarches des 
chômeurs, elle «devrait aboutir à une amélio­
ration de leur indemnisai iom>! 

Sans commentaire ... 
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La <<mutation>> du PC F 
Le :::!9e Con~rrès du Parti Communiste ( ') 

Français qui s ·est déroulé à la fin de 1· année 
dernières "est tenu sous le stgne de la «muta­
tion»; etpourpreuvequecettemutatton, c'est 
du séneux. les dirigeants du PCF n ·avaient 
pas orgamsé leur Congrès dans leurs locaux. 
mais a la grande Arche de la Défense. lieu 
symbolique parait-il (parce qu'elle plane au 
dessus du sol'lt en outre les tahles étaient 
disposées en cercle. pour«rappeler resprit de 
la Constituante» ('l) 

Quelle était donc cette mutation'> Ltsons le 
document adopté par le Congrès ( 1 ). 

«(la mutation) c'est li! choix( .. ) d 'an:or­
derdésonnaisla primauté mt rr'ilede 1 'mdil'J(/11. 
û 1 'imerventton personnelle. à ladc!m1 >c nllie. 
( .. ) A1ais ils ·agit hienJ 'une mlllalionall st'ns 
()!/notre conceplf(!11de /aw>ciété etJu monde, 
de la réFolulton, de notre n)le n'est plus ce/lc 
lflli, longtemps. impira notre ac//o/1. 

/_acollérencedl!œ modé'lede pe11sée étwl 
réelle(...).// instituait comme réalité détermi­
nante de l'évolution de la socic!té, la luth' 
1!11/re la classe capitaliste et la classe ouvriè­
re. la classe exploiteuse et la classe exploitée. 
/_a da.üe Olll'rière avait ainsi pour mission 
historique d'exercer la direction de la société 
- car. en se libérant, elle libérait la société 
toute entière- pouraholir le capitalisme et la 
transjiJrmer en société socialiste, puis com­
muniste. ( 'e lfUi impliquait la àmllllête puis 
1 'exercice du pouvoird '};'tai par le parti Je la 
classe ouvrière, le l'arti communiste, et d'al­
liés rexroupés autour de luh>. Résumé 
sommairement cemodèlede pensée est com­
me on le voit, rien d'autre que la conception 

Nouvelles des 
luttes .... ouvrteres 

IRAN 

Nous avons reçu d'un«( 'omitédesoutien 
aux lwtesdesouvriers pétrolien·J'Irmm (un 
cartel composé de différents partis iraniens: 
Fedayin-minorité, Fedayin du Peuple, PC 
d'Iran, Organisation des Ouvriers Révolu­
tionnaires) un communiqué daté du :::!5/2 sur 
les luttes des ouvriers du pétrole de ce pays. 
Les informations sur les luttes prolétariennes 
en Iran étant très rares, nous publions ci­
dessous de larges extraits de ce communiqué 
à propos des revendications et des luttes de 
cette catégorie de la classe ouvrière. 

<< 1 Jurant les derniers mois, les ourriers 
Jes raffineries d'fran ont commencé un 
nouveau mmll'ement de lutte pour leurs 
justes rel'enJications en orgamsant Jes grè­
ves et mandestations. Au mois d'a mÎt /91)6, 
les om·riers de la rajjineril! de lëhéran se 
so111 rassemh/és J~m/11 la Afai.lo/1 Je 
/'oul'rier et ont exigé la satisfaction des 
re1•enJications. res J7 et !Xdécemhre 19% 
les ou1·riers des raffineries des l'il/es de 
lëhéran, Je lahri::., Je Chinr::. et dïspha­
han on! fait ensemh/e une grè1·e 
J 'avertissemellf. l'ar œf/e grèt·e. ils ont 
donné un tnois de délai w1 rl!pme de la 
rl!puhlique islamique pour la sc!tisfilction 
Jes rerendications. res 5 et 6jërrier /9()7, 
les ouvriers des rajfineries de Téhéran ainsi 
q1ie ceux Je la Jistrihution, des pipelines et 
de la ( 'ompagnie Nationale du (la::.. les 
ouvriers Jes ra.fflner/1!.\ Je ('hira::., 
d 'Aphahan et de Tabri::.. l~nmt élu le un 
détéxués. les ollf enroyl! à Jëhùan pour/a 
jàndation Je leur organisatiOn .\ymlicale. 
/,es déléKués des Olll'riers se sont réunis le 
7jëvrier. Mais le go111·ernement est i/1/l!n'e­
nu. /.a réunion des ouvriers a étl! mterdite et 
les Jéléxués ont étl! empêchés de sortir de 
leurs l'il/es respectives. 

/,e dimanche l6férrier 1J7. le ralsem­
hlement Je 2. 000 m11·rier1· pétrolien- de 
lëhéran deva111/a mimstère du pétrole a ('IL' 

marxiste classique I.e Parti «Communiste» 
Français le re_1ette pour le~ rat sons sut vantes 

<<Alais ce modde de f1CII\l'<' heurtai 1 û hien 
des égan.i\ la concef>tll >njiWI(Wse ongina/e 
de la c//O_l '1!11/IL'IC. d,· la 1/( >lltlc{lh', de la Hl!pu­
blicJUI!, hàitl!e <~<' la rt'\'illllllon de l-89 -
CO/It'L'fJIÙ m Cf/Il' lt'.l d 1/11111//11/.lh'.l 11/1/ Sll/Ùii'L' 

l'il ·re wngrand1 1111 11/h 'till< le 11111 re his11 Jir..: en 
passant nuire dans ft•, /a11.1 ci<.,· 1111 1< Ide rn otez 
raveu 1 ). /-."1 il(/ t'dili/Il' 

( ... ) A/m1 c'est desom1a1s hn•n 11Îr û la 
classe Olll'rll're mw 1 a11.1 '', i l'lllllllt'llse mato­
rite du monde dulnmul. dom <JI}'/;, V>lll des 
.mlarù'.'· <fil<' sol// 111/lig,·, r. .. J le IHjiJ)()rf 

social d'nplmtat/1111 ,., cl'all<'llillion: c'est 
1 'étluilihre et le d,.,.,.,". d,· la 'och'fL·· 111111e 
e/1/l<'re <flli smli tllf<'lill' r. .. i: ,. 'est/a nation 
dle-mt·me . . 1a so/ll'l'!HIIh'h' .. \tlllldentth'. se., 
I'U!eun rl!puhlléWII<''· tf'" est 1111se en pàil 
par les JI !Y ye 1.1 d,·s ti m.,._,< Il ngew 1 tes fhm1r·a i­
ses et eurnl><;<'lllh'.'· 1 ... J 1 'rend!"<' 11/1<' autre 
l'Oie que celle trade 1>ar la logicflle actuelle 
Ju capitalisme impl!tflh' 111111 pas de pril·ilé­
gier une classe particulh're. mais de 
rassembler autour de cet ohject{/'tous ceux 
lflli, dans /eurdirersitc'. sontalleillfs parce/li! 
logique)). 

Si nous résumons: rejetdoncdelaconcep­
tion marxiste parce qu'elle nes 'accorde pas 
avec la conception née de la révolution fran­
çaise de 1789-révolution bourgeoise, dont les 
principes et les conceptions représentent le 
fondement de 1' idéologie bourgeoise comme 
le marxisme l'a expliqué dès sa naissance; 
rejetd'uneaction menées ur une baseder.!asse 
qui serait incompatible avec un rassemble-

ce mé par lesfim:es de répression Ju régime 
Je la République islamique. res l'asJaran 
ont a/laqué la manf/i:station pactfique des 
ouvriers en les tahassant. Quelques 300 
ouvriers ont été arrêtés. res ouvriers arrê­
tés ont été emmenés à ho rd des bus dans une 
prison inconnue. IJ 'après certaines il?fiJr­
mations, le régime a été contraint de libérer 
quelques oul·riers arrêtés. 

Selon les dernières il?fhrmations, les 
ouvriers pétroliers Je la ra,tfinerie de ('hi­
raz ont man(festé de leur lieu de travai/1·ers 
la l'ille mardi dernier. Ils ont lu une résolu­
tion à la jin Je leur manifestation. 

res ljrincipales rel'I!J~Jications des ou­
\'l'iers Je l'usine pétrolière d'Iran sont: 
établissement Je la conrention co/lectire 
que le ministère Ju pétrole reji1se Je puis 17 
ans, accord Jesprêts de logement, légalisa­
tion Je 1 'mganisation syndicale nationale 
Jes ouvriers pétrolier.\ et libération Jes 
camarades emprisonnés>>. 

Après avoir ainsi relaté les luttes et les 
revendications des prolétaires du pétrole. les 
organisations rassemblées dans le comité de 
soutien appellent «tom les .\yndicats 0111 ·ri ers, 
partisp(Jiitù{tles et pel:mnnalitéspJYJf!:ressis­
te.\)> à soutenir les ouvriers du pétrole iranien. 
en particulier en «e/1\'0_\Wit des lettres de 
protestation aux amhassade.1 de la Répuhli­
que islamique» pour l'obliger à satistàire les 
revendications des ouvriers et à libérer sans 
condition les ouvriers emprisonnés 

La solidarité avec les luttes prolétariennes 
en Iran ou ailleurs a besoin de bien autre chose 
que l'envoi de lettresauxagentsdugouveme­
ment de Téhéran ou que l'appel à 
1 'opportunisme et aux bourgeois démocrates 
Une véritahle solidarité avec les luttes ouvriè­
res n 'adesensquesurune hase declasse.dans 
la perspective de la renaissance de l'union 
InternatiOnale des prolétaires et de la reprise 
de la lut1c prolètancnne anti-capitaliste Si ce 
n'est pas une perspective concrète qut peut 
donner des résultats immédiats. c'est cepen­
dant beaucoup plus réaliste que de croire 
posstble d 'mtléclm l'Etat tranten par renvot 
de lettres de protestation~. Pour un comite de 
soutten à des luttes OU\Ttéres. le minimum 
serait de ne pas tromper les ouvners en 
faisant crot re qu ·ils peu vent compter sur leurs 
adversaires ou sur des méthodes d' ccacttons» 
empruntées à l'arsenal dèmocratico-pacitiste 
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ment large autour de la détènse de !Immense 
maiorité du monde du tra\'aiL de la société 
toute emit'rc et de la Jwtwn. 

Le discours d ·ouverture de Hue avait déjà 
mis les point sur les 1· 1 ,a «tèmctton comm~­
mste nouvelle)) ne suppose pas «tm parti 
communiste du type Ille InternatiOnale. mais 
un partt moderne. ouvert. dynamique. démo­
cratique. d'<tun nouveau type». 11 ajoutait 
aussi: <vJ mirœ (/If 't'fait le parti de la.fin des 
é/11/ll;l!.\ JO - c/in.lt'. .\Cfltelellilflle, tflli tenait 
plus d 'tme secte lflle d '1111 pa ni- et ce tfi/ 'il est 
derenu alors. grlÎn' û to11s les etfims qui 
al/aielll permettre la rictoire de J<)J(J, ne 
peu/-OIIl'é ri tah/emelll parlerd 'une premiàe 
/Ill/talion:>». Huc ai ncontestablement raison; 
à la fin des annees\ mgL c'est-a-dt re après la 
victot re de la contre-revolutiOn en Russie. le 
parti com rn un tste Integralement stal inisé. après 
une courte penodc de logomachie pseudo­
revolutionnai re. se transt(mna détiniti vement 
en parti national ct populaire. en parti politi­
quement bourgeois Cest de cc moment que 
date en realite l'abandon de la conception 
marxiste et le ralliement ù lïdéolo!!.ie bour­
geOise derrière l'appel aux myth~s de 89. 
l'exaltation du «peuple de France)) et de la 
<cNation». 

Mais il est également vrai que pendant 
longtemps les part isdits communistes durent 
continuer à s 'affim1er les représentants et les 
défenseurs de la classe ouvrière; il leur fallait 
continuer à utiliser un langage <onarxiste», à 
avoir des attitudes radicales et combatives 
pour conserver leur influence auprès des pro­
létaires et remplir ainsi leur fonction 
contre-révolutionnaire consistant à prévenir 
ou stériliser les flambées de luttes ouvrières. 
Plus tard, le langage pseudo-marxiste dégéné­
ré en simple rituel servit de plus en plus à 
manifester simplement que le PCF s'adossait 
à une grande force dont i 1 était en quelque sorte 
le représentant le «camp socialiste)), regrou­
pé autour de la deuxième grande puissance de 
la planète, l'Union soviétique. 

Il ne reste plus rien detoutcelaaujourd'hui. 
Le marxisme ne rencontre plus d' é~ho parmi 
les masses (en grande partie gràce à r action 
du PCF), et l'URSS et son camp ont disparu 
Pour survivre et attirer une nouvelle clientèle. 
le réformisme d'origine stalinienne doit rava­
ler sa tàçade et se mettre au goùt du jour. Dans 
certains pays le Parti Communiste a tout 
simplement disparu. ses militants rejoignant 
les formations social-démocrates existantes. 
Dans d'autres. les PC se sont transformés, ont 
changé de nom; le PC italien.leplusgrandde 
tous les pays occidentaux. en a donné l' exem­
ple le plus significatif Rebaptisé Parti 
Démocratique de la Gauche (PDS). il s'est 
transformé en parti social-démocrate classi­
que. adhérant à 1 'Internationale socialiste Il 
estaujourd'hui la pnnctpale ti.)rcepolitiquedu 
gouvernement italtcn qw s'est tixé pourtàche 
de préparer le capitalisme transalpin à runi­
fication mondai re européenne: une minorité. 
le Parti de la Rct(mdatton Comtmtntste. s'en 
est sans doute separee. mais c'est 1iour conti­
nuerà remplir la ti met H 111 reli.mntste classique 
du vieux J>( '1 l.a met lieure preuve en est que 
ce PRC ·.dans lequel ont con iluc prattquement 
tous les groupes autrcli>ts dtts d'«extrème 
gauche>>. appart tL' lit dans les tiuts ù la nu~jorité 
gouvernerm·nt;tle ~;ms les vo1x du PRC le 
gouvernement tl"auratt pas la maJorité au 
parlement echu-et souttcnt par ses votes le 
gouvcmement. y compns ù l"occasion de 
mesures a nt t-proletatWI utes 

Fn l-'rance la vtcrlle soctal-démocratic, 
encore pleine de\ tguL·ur. n'entend pas céder 
sa place. cc qut tntcrdtt au J>('F d'aller aussi 
lom que snn conti cre ttalrcn ct le cantonne 
dans un ni le a la I'R< · ( 'cpcndant le sens 
genera 1 de 1· l'\ olut tott est le mèmc. Les vieilles 
timnulattotts (qut tiL' l'ont pmats empêché 
d'a!-'-11· coniÎHtllL'IIIl'ttt <Ill'\ nécessités bour­
geoises cotntttc 1 c 1 '( '1 ·L'tt li ut ti cre ment l'aveu) 
désormats dcttHllll'ltst'L'S ct sans \'aleur sauf 
pour unl' pnt!-'-nL'L' de IH>stalgtqucs. cedent la 
place ac ks ti >llllltlat t< Htsdtn:clement emprun­
tees a l.tdcologtc hourgcutsecommune. Dans 
une epoque t Htlc c;tpttaltsmc occtdentaL per­
~uadc de son tttotnphc. pmclame que le 
m;trx tsntL' L'~t mort l'1 cnte tTC ct que la démo­
cratie h<HngetHSL,' est la timnc suprème el 
llldt;pass;thle de la l'I\ïltsatmn humame. les 

partis d'origine stal imenne les pl us attachés à 
leurtradition. privés du point d'appui soviéti­
que. s ·empressent d'entonner le même credo 
et de jurer aussi fort qu'ils le peuvent leur rejet 
de tout ce qui rappelle le marxisme Dans une 
société où la règle de vie des hommes et des 
organisations sociales et politiques est dictée 
par 1 'intérêt individuel égoiste.le PCF affirme 
<caccorder désom1ais la primauté au rôle de 
!Individu. à l'intervention personnelle». Ou. 
comme le dit Hue: «Pendal1f longtemps le 
IIIOill'emelll oul'rier s'est méfit' de la notion 
111L'me de · 'ciwyen · ·. l11i JW~/i'rwll celles de 
· 'tramilleur · ·. de ·'classe OlllTière · ·. ( ... ) 
hmt cela est ti pn'smt dcrriàe IUJI/S». On ne 
parlera donc plus de classe. de lutte de classes. 
termes qui sonnent affi·eusement mal aux 
oreilles en mutation. mais d' .. «interwntion 
ci /tl_\ '!!JI/le»! 

Ces ridicules nouveautés de langage qui. 
soit dit en passant soulignent les ditlicultés 
objectives de l'opportunisme post-stalinien 
en France à réussir la mutation véritable à 
laquelle il aspire. la mutation en parti bour­
geois de gouvernement auront cependant un 
avantage. Elles rendront plus 1:1cile la com­
préhension que ce pm1i n'est pas seulement 
hostile à la notion declasse ouvrière, mais bien 
à la classe ouvrière elle-mème qu'il voudrait 
atomiser en autant d'individus noyés dans le 
magma indiflërencié du peuple, en autant de 
citoyens de la société bourgeoise soumis à ses 
lois et son Etat, alors que sa force potentielle 
réside dans son action collective. sur le terrain 
du heurt direct entre les classes. 

En se dépouillant des demi ers lambeaux 
de son déguisement pseudo-communiste, le 
PCF ne change pas de nature. Anti-commu­
niste et contre-révolutionnaire il était. 
anti-communiste et contre-révolutionnaire il 
reste. La classe ouvrière devra l'affi·onter et 
l'abattredemain lorsqu'elle se sera remise en 
mouvement contre le capitalisme, sa Républ i­
que ettoutes ses valeurs. Mais la confrontation 
avec ce parti et tous ses satellites d'obédience 
trotskyste pourra se faire avec plus de clarté 
Hue pourra peut-êtreconstaterJe visu qu'il a 
ainsi facilité le développement de la lutte de 
classe qu'il a déclamativement répudiée dans 
son Congrès. 

C'est en tout cas le souhait que nous 
formulons pour lui .. 
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